Ontario: Revised Statutes

1990

c P.32 Provincial Land Tax Act /Loi sur l'impôt
foncier provincial
Ontario

© Queen's Printer for Ontario, 1990
Follow this and additional works at: http://digitalcommons.osgoode.yorku.ca/rso
Bibliographic Citation
Provincial Land Tax Act , RSO 1990, c P.32 / Loi sur l'impôt foncier provincial, SRO 1990, c P.32

Repository Citation
Ontario (1990) "c P.32 Provincial Land Tax Act /Loi sur l'impôt foncier provincial," Ontario: Revised Statutes: Vol. 1990: Iss. 9, Article
28.
Available at: http://digitalcommons.osgoode.yorku.ca/rso/vol1990/iss9/28

This Statutes is brought to you for free and open access by the Statutes at Osgoode Digital Commons. It has been accepted for inclusion in Ontario:
Revised Statutes by an authorized administrator of Osgoode Digital Commons.

Definitions

CHAPTER P.32

CHAPITRE P.32

Provincial Land Tax Act

Loi sur l'impôt foncier provincial

1. In this Act,
" collector" means the land tax collector
appointed for the purposes of this Act;
("percepteur")
" land" includes,
(a) land covered with water,
(b) ail trees and underwood growing upon
land,
(c) ail mines, minerais, gas, oil, sait quarries, and fossils, in and under land,
( d) ail buildings, or any part of any building, and ail structures, machinery and
fixtures erected or placed upon, in,
over, under or affixed to land,
(e) ail structures and fixtures erected or
placed upon, in, over, under or affixed
to a highway, Jane or other public
communication or water, but not the
rolling stock of a transportation system; ("bien-fonds")
"municipality" includes a district, metropolitan or regional municipality; ("municipalité")
"officer" means a person who has powers or
duties with respect to the administration of
this Act; ("fonctionnaire")
"person" includes a partnership, a body corporate or politic, a bridge authority, an
agent or trustee, and the heirs, executors,
administrators or other legal representatives of a person to whom the context can
apply according to Iaw; ("personne")
" prescribed" means prescribed in the regulations made under this Act; ("prescrit")
"register" means the provincial land tax register required by section 6; ("registre")
" telegraph company'' means a person, firm,
partnership, association or corporation
owning, controlling or operating a telegraph system or line, ail or any part of
which is situate in Ontario; ("compagnie
de télégraphe")
"telephone company" means a person, firm,
partnership, association or corporation
owning, controlling or operating a tele-

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente_ loi.

«bien-fonds» S'entend en outre :
a) d'un terrain immergé,
b) des arbres et des taillis qui poussent
sur un terrain,
c) des mines, des minéraux, du gaz, du
pétrole, des carrières de sel et des
substances fossiles en gisements souterrains ou de surface,
d) de l'ensemble ou d'une partie des bâtiments, ainsi que d'une construction,
des machines et des accessoires fixes,
qui sont érigés ou installés sur, dans
ou sous un bien-fonds, ou au-dessus,
ou qui sont fixés à celui-ci,
e) des constructions et des accessoires
fixes, érigés ou installés sur, dans ou
sous une voie publique, une voie, une
autre voie de communication publique
ou une nappe d'eau publique, ou audessus ou qui sont fixés à celles-ci; ne
s'entend pas toutefois du matériel roulant d'un réseau de transport. («land»)
«compagnie de télégraphe» Personne, entreprise, société en nom collectif, association
ou personne morale qui est propriétaire
d'un réseau ou d'une ligne télégraphique
situés en totalité ou en partie en Ontario
ou qui en assure la direction ou l'exploitation. («telegraph company»)
«compagnie de téléphone» Personne, entreprise, société en nom collectif, association
ou personne morale qui est propriétaire
d'un réseau ou d'une ligne de téléphone
situés en totalité ou en partie en Ontario
ou qui en assure la direction ou l'exploitation. («te lep ho ne company»)
«fonctionnaire» Personne qui exerce des pouvoirs et des fonctions qui ont rapport à
l'application de la présente loi. («officer»)
«locataire» S'entend en outre de l'occupant
et de la personne qui occupe le bien-fonds,
à l'exclusion du propriétaire. («tenant»)
«municipalité» S'entend en outre d'une municipalité régionale ou d'une municipalité de
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phone system or line, ail or any part of
which is situate in Ontario; ("compagnie
de téléphone")
" tenant" includes an occupant and the person in possession other than the owner;
("locataire") R.S.O. 1980, c. 399, s. 1;
1982, c. 18, s. 1, revised.

district ou de communauté urbaine.
( «municipality»)
«percepteur» Le percepteur de l'impôt foncier nommé pour l'application de la présente loi. ( «collector»)
«personne» S'entend en outre d'une société
en nom collectif, d'une personne morale,
d'un corps politique, d'un office des ponts,
du mandataire, du fiduciaire, ainsi que des
héritiers, exécuteurs testamentaires, administrateurs successoraux ou autres représentants successoraux d'une personne à qui
peut s'appliquer le contexte, conformément à la loi. ( «person»)
«prescrit» Prescrit par les règlements pris en
application
de
la
présente
loi.
( «prescribed»)
«registre» Le registre d'imposition foncière
provinciale visé par l'article 6. («register»)
L.R.O. 1980, chap. 399, art. 1; 1982, chap.
18, art. 1, révisé.

Land Tax
Co Hector

ADMINISTRATION

APPLICATION DE LA LOI

2. There shall be a land tax collector and
such other officers as are considered necessary for the administration of this Act.
R.S.O. 1980, c. 399, s. 2, revised.

2 Il est nommé un percepteur de l'impôt
foncier, ainsi qu'un nombre suffisant d'autres
fonctionnaires chargés de l'application de la
présente loi. L.R.O. 1980, chap. 399, art. 2,
révisé.

LIABILITY TO

TAX, EXEMPTIONS

Percepteur
de l'impôt
foncier

ASSUJETTISSEMENT À L'IMPÔT, EXONÉRATIONS
Biens-fonds
exonérés de
l'évaluation et
d'impôt

Land assessable and
taxable,
exemptions

3.-(1) Ali land situate in territory without municipal organization is liable to assessment and taxation under this Act, subject to
the following exemptions from taxation:

3 (1) Les biens-fonds situés dans un territoire non érigé en municipalité sont assujettis
à !'évaluation et imposables aux termes de la
présente loi, sous réserve des exonérations
d'impôt dont bénéficient les biens suivants :

Lands of
Canada, etc.

1. Land belonging to Canada or any
province of Canada.

1. Les biens-fonds qui appartiennent au
Canada ou à une province du Canada.

Biens-fonds
de l'État

Indian lands

2. Land held in trust for a band or body
of Indians.
·

2. Les biens-fonds détenus en fiducie
pour le compte d'une bande ou d'un
groupe d'indiens.

Biens-fonds
des Indiens

Churches,
etc.

3. Every place of worship and land used
in connection therewith, every churchyard, and every cemetery or burying
ground that is enclosed and actually
required, used and occupied for the
interment of the dead, but not land
rented or leased to a church or religious organization by a person other
than another church or religious organization.

3. Les lieux de culte et les biens-fonds
utilisés conjointement à ceux-ci, les
cours d'église, les cimetières et les
lieux d'enterrement enclos, effectivement requis, utilisés et occupés pour
l'inhumation des défunts. Sont exclus
toutefois, les biens-fonds loués ou donnés à bail à une église ou à un organisme religieux par une personne autre
qu'une église ou un organisme religieux.

Églises

Public
educational
institutions

4. The buildings and grounds of and
attached to or otherwise actually used
in connection with and for the purpose
of a university, high school, public or
separate school or other educational
institution supported in whole or in
part by Provincial money, whether
vested in a trustee or otherwise, only
so long as such buildings and grounds

4. Les bâtiments et les terrains d'une université , d'une école secondaire, d'une
école publique ou séparée ou d'un
autre établissement d'enseignement
subventionné en totalité ou en partie
par des deniers provinciaux, ainsi que
les bâtiments et les terrains qui sont
rattachés à ces établissements ou qui
sont effectivement utilisés pour les

Établissemenls d'enseignement
publics
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are actually used and occupied by such
institution.

activités et aux fins de ces établissements, que ces bâtiments et terrains
soient acquis à un fiduciaire ou dévolus autrement, mais seulement tant
qu ' ils sont effectivement utilisés et
occupés par un de ces établissements.

Philanthropie
or religious
scminaries

5. The buildings and grounds of and
attached to or otherwise actually used
in connection with and for the purposes of a seminary of Jearning maintained for philanthropie or religious
purposes , the whole profits from which
are devoted or applied to such purposes, only so long as such buildings
and grounds are actually used and
occupied by such seminary.

5. Les bâtiments et les terrains d'un
séminaire d'enseignement existant à
des fins religieuses ou philanthropiques , dont la totalité des bénéfices est
consacrée ou affectée à ces fins, ainsi
que les bâtiments et les terrains qui
sont rattachés à ce séminaire ou qui
sont effectivement utilisés pour les
activités et aux fins de ce séminaire,
mais seulement tant que ces bâtiments
et terrains sont effectivement utilisés
et occupés par ce séminaire.

Séminaires à
but religieux
ou philanthropique

Educational
seminaries

6. The buildings and grounds not exceeding in the whole fifty acres of and
attached to or otherwise actually used
in connection with and for the purposes of a seminary of Jearning maintained for educational purposes, the
whole profits from which are devoted
or applied to such purposes, only so
long as such buildings and grounds are
actually used and occupied by such
seminary, but su ch exemption does not
extend to include any part of the land
of such a seminary that is used for
farming or agricultural pursuits and is
worked on shares with any other person , or if the annual or other crops, or
any part thereof, from such land are
sold.

6. Les bâtiments et les terrains n'excédant pas une superficie totale de cinquante acres d'un séminaire d'enseignement existant à des fins
d'enseignement , dont la totalité des
bénéfices est consacrée ou affectée à
ces fins , ainsi que les bâtiments et les
terrains qui sont rattachés à ce séminaire ou qui sont effectivement utilisés
pour les activités et aux fins de ce
séminaire, mais seulement tant que ces
bâtiments et terrains sont effectivement utilisés et occupés par ce séminaire. Ne bénéficient pas toutefois de
cette exonération les parties des biensfonds du séminaire qui sont utilisées à
des fins agricoles , ainsi que les parties
qui sont cultivées de façon partagée
avec une autre personne , ou les parties
dont la totalité ou une partie des
récoltes annuelles ou d'autres récoltes
provenant des biens-fonds est vendue.

Séminaires
d'e nseignement

Boy Scouts
and Girl
Guides

7. Land owned, occupied and used exclusively by The Boy Scouts Association
or the Canadian Girl Guides Association or by any provincial or local association or other local group in Ontario
that is a member of either of such
associations or is otherwise chartered
or officially recognized by either of
the m.

7. Les biens-fonds dont sont propriétaires
et qu'occupent et utilisent exclusivement les Boy Scouts du Canada ou les
Guides du Canada, ou une association
provinciale ou locale ou un autre groupement local de !' Ontario qui est
membre d' une de ces deux associations
ou qui est institué ou reconnu officiellement par l'une d'elles.

Scouts el
Guides

Charitable
institutions

8. Land owned, occupied and used exclusively by an incorporated charitable
institution organized for the relief of
the poor, The Canadian Red Cross .
Society, St. John Ambulance Association, or any similar incorporated institution conducted on philanthropie
principles and not for the purpose of
profit or gain, that is supported , in
part at least, by public money.

8. Les biens-fonds dont sont propriétaires
et qu'occupent et utilisent exclusivement un établissement de bienfaisance
constitué en personne morale pour
fournir de l'aide aux pauvres , la
Société canadienne de la Croix-Rouge ,
l' Association de l' Ambulance SaintJean ou un établissement semblable
ainsi constitué , régi par des principes
philanthropiques et sans but lucratif,
qui est financé au moins en partie par
des fonds publics.

Établissements de
bienfaisance
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9. Land owned by an agricultural society
under the Agricultural and Horticul-

tural Organizations Act.

9. Les biens-fonds dont est propriétaire
une société agricole aux termes de la
loi intitulée Loi sur les organisations

Sociétés
agricoles

agricoles et horticoles.
Machinery

10. Ali machinery and equipment used for
manufacturing or farming purposes,
including the foundations on which
they rest, but not including machinery
and equipment to the extent that it is
used, intended or required for lighting,
heating or other building purposes, or
machinery owned, operated or used by
a transportation system or by a person
having the right, authority or permission to construct, maintain or operate
within Ontario in, under, above, on or
through any highway, Jane or other
public communication, public place or
public water, any structure or other
thing, for the purposes of a bridge or
transportation system, or for the purpose of conducting steam, heat, water,
gas, oil, electricity or any property,
substance or product capable of transportation; transmission or conveyance
for the supply of water, light, heat,
power or other service.

10. Les machines et le matériel utilisés
pour la fabrication ou à des fins agricoles, y compris les fondations sur lesquelles ils reposent. Ne bénéficient pas
toutefois de cette exonération, les
machines et le matériel qui sont utilisés, prévus ou requis pour l'éclairage,
le chauffage ou d'autres fins relatives à
la construction, ou les machines qu'un
réseau de transport possède à titre de
propriétaire, exploite ou utilise ou que
possède à titre de propriétaire,
exploite ou utilise une personne qui a
le droit, le mandat ou l'autorisation de
construire, d'entretenir ou d'exploiter
en Ontario une construction donnée
ou autre chose dans, sous ou sur une
voie publique, une voie ou une autre
voie de communication publique, un
lieu public ou une nappe d'eau publique, ou au-dessus ou à travers, aux
fins d'un pont ou d'un réseau de transport ou pour acheminer de la vapeur,
de la chaleur, de l'eau, du gaz, du
pétrole, de l'électricité ou tout bien,
toute substance ou tout produit qu'il
est possible de transporter, transmettre ou acheminer, aux fins d'approvisionnement en eau, en éclairage, en
chauffage ou en énergie, ou en vue
d'assurer un autre service.

Machines

Mining lands

11. Subject to subsection (2), land that is
liable for the acreage tax under the

11. Sous réserve du paragraphe (2), les
biens-fonds assujettis à l'impôt calculé
sur la superficie en acres aux termes
de la Loi sur les mines.

Biens-fonds
miniers

Mining Act.
Mining
buildings,
etc.

12. Ali buildings, improvements, substructures, superstructures, machinery and
fixtures erected, made or installed in
or on any land for mining purposes.

12. Les bâtiments, les améliorations, les
infrastructures, les superstructures, les
machines et les accessoires fixes édifiés, fabriqués ou installés sur un bienfonds ou dans les limites de celui-ci,
en vue de l'exploitation minière.

Bâliments
miniers

Timber
licensees

13. The right of a licensee under the
Crown Timber Act to eut timber under
his licence.

13. Le droit du titulaire d'un permis aux
termes de la Loi sur le bois de la
Couronne de couper du bois aux termes de son permis.

Permis de
coupe de bois

Railways

14. The telephone and telegraph plant,
poles and wires of a railway company
that are used exclusively in the running of trains or for any other purpose
of a railway, but not for commercial
purposes, and the structures, substructures, superstructures, rails, ties and
other property on railway lands that
are used exclusively for railway purposes or incidental thereto, except stations, freight sheds, offices, warehouses, elevators, hotels, roundhouses
and machine, repair or other shops.

14. L'appareillage, les poteaux et fils
téléphoniques et télégraphiques d'une
compagnie ferroviaire qui servent
exclusivement au fonctionnement des
trains ou aux autres fins liées à l'exploitation d'un réseau ferroviaire, mais
non à des fins commerciales; les constructions, infrastructures et superstructures, rails, traverses et autres biens
placés sur les biens-fonds des compagnies ferroviaires utilisés exclusivement pour l'exploitation d'un réseau
ferroviaire ou à des fins connexes.

Chemins de
fer
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Sont exclus toutefois, les bureaux, les
gares, les gares de marchandises, les
entrepôts, les ascenseurs, les hôtels,
les rotondes ainsi que les ateliers de
construction mécanique, de réparations et autres.
Further
exemptions

15. Land of a designated class that is
declared by the Lieutenant Governor
in Council to be exempt wholly or partially from taxation under this Act.

15. Les biens-fonds d'une catégorie désignée, que le lieutenant-gouverneur en
conseil déclare être totalement ou partiellement exonérés d'impôt aux termes de la présente loi.

Autres exonérations

Community
centres

16. The buildings and grounds of an athletics field, an outdoor swimming pool,
an outdoor skating rink or a community hall owned by a board as defined
in the Education Act and having jurisdiction only in territory without municipal organization and in respect of
which a grant bas been made under
the Community Recreation Centres
Act.

16. Les bâtiments et les terrains d'un terrain d'athlétisme, d'une piscine ou
d'une patinoire en plein air ou d'une
salle communautaire qui est la propriété d'un conseil au sens de la Loi
sur /'éducation dont la compétence est
limitée aux territoires non érigés en
municipalités, s'ils ont fait l'objet
d'une subvention en vertu de la Loi
sur les centres de loisirs communautaires.

Centres communautaires

Municipal
property,
etc.

17. Land belonging to any municipality or
vested in or controlled by any public
commission or local board as defined
by the Municipal- Affairs Act, wherever
situate and whether occupied for the
purposes thereof or unoccupied but
not when occupied by a tenant or lessee who is liable to taxation under this
Act.

17. Les biens-fonds appartenant à une
municipalité, à une commission publique ou à un conseil local au sens de la
Loi sur les aIfaires municipales, acquis
à ceux-ci ou dont ces derniers ont le
contrôle, sans égard à l'emplacement
de ce bien-fonds, que ceux-ci l'occupent ou non à leurs fins. Ces biensfonds sont exclus s'ils sont occupés par
un locataire ou un preneur à bail qui
est imposable aux termes de la présente loi.

Biens d'une
municipalité

Public hospitals

18. Buildings and grounds of and attached
to or otherwise actually used in connection with and for the purposes of a
public hospital receiving aid under the
Public Hospitals Act, and ail land
owned and used by such a public hospital for farming purposes, but no land
is exempt from assessment and taxation by virtue of this paragraph when
occupied by any tenant or lessee who
is liable to taxation under this Act.

18. Les bâtiments et les terrains d'un hôpital public qui bénéficie d'une aide au
sens de la Loi sur les hôpitaux publics,
ainsi que les bâtiments et les terrains
qui sont rattachés à cet hôpital ou qui
sont effectivement utilisés pour les
activités et aux fins de cet hôpital,
ainsi que les biens-fonds que cet hôpital utilise pour l'exploitation d'une
entreprise agricole et dont il a la propriété. Ne sont toutefois pas soustraits
à l'évaluation et exonérés d'impôt en
vertu de la présente disposition les
biens-fonds qu'occupent un locataire
ou un preneur à bail qui est imposable
aux termes de la présente loi.

Hôpitaux
publics

Certain
propcrty of
telephone
and telegraph
companies

19. Ali the machinery, plant and appliances, wherever situate, and ail structures placed on, over, under or affixed
to any highway, lane or other public
communication, public place or water
so long as su ch machinery, plant,
appliances or structures are used by
any telephone or telegraph company in
connection with and as part of the
operations of its telephone or telegraph business. R.S.O. 1980, c. 399,
S. 3 (1); 1982, C. 18, S. 2.

19. Les machines, les installations et l'appareillage, quel que soit leur emplacement, et toute construction située sur
ou sous une voie publique, une voie,
une autre voie de communication
publique, un lieu public ou une nappe
d'eau publique, ou au-dessus, ou fixée
à ceux-ci, dans la mesure où ils sont
utilisés par une compagnie de téléphone ou de télégraphe donnée d'une
façon qui a rapport à l'exploitation de
l'entreprise de téléphone ou de télé-

Biens de
compagnies
de téléphone
ou de
télégraphe
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graphe ou qui en fait partie. L.R.O.
1980, chap. 399, par. 3 (1); 1982,
chap. 18, art. 2.
Exception

(2) Paragraph 11 of subsection (1) does
not apply where the land or any part of it,

(2) La disposition 11 du paragraphe (1) ne Exception
s'applique pas si la totalité ou une partie du
bien-fonds:

(a) is used for a purpose other than mining, or, if used for mining purposes, is
also used for any other purpose; or

a) ou bien est utilisée à une fin autre que
l'exploitation minière ou si le bienfonds est en totalité ou en partie utilisé à cette fin, est utilisée à d'autres
fins également;

(b) is land upon which there is timber,
other than Crown timber, and the
average value of such timber is more
than $2 an acre. R.S.O. 1980, c. 399,
S. 3 (2).

b) ou bien est un bien-fonds sur lequel se
trouve du bois autre que du bois de la
Couronne dont la valeur moyenne est
supérieure à 2 $ l'acre. L.R.O. 1980,
chap. 399, par. 3 (2).

ASSESSMENT
Valuation of
land

4.-{l) The assessed value to be placed
upon land for the purposes of this Act is the
price that it might be expected to bring if
offered for sale in the open market by a person who is solvent.

Easements

(2) Subject to section 10, where an easement is appurtenant to land situate in territory without municipal organization, the
easement shall be assessed in connection with
and as part of the land at the added value it
gives to the land as the dominant tenement,
and the assessment of the land that, as the
servient tenement, is subject to the easement
shall be reduced accordingly.

Restrictive
covenanl

(3) A restrictive covenant running with
land shall be deemed to be an easement
within the meaning of subsection (2).

Lane used as
right of way

(4) Where land is laid out and used as a
Jane and is subject to a right of way, its value
shall be apportioned among the various parcels to which the right of way is appurtenant
and shall be included in the assessment of
such parcels. R.S.O. 1980, c. 399, s. 4.

Existing
assessments

5.-{l) Every assessment made under the
predecessor of this Act or under this Act
continues in effect until varied by re-assessment or appeal as hereinafter provided.
R.S.O. 1980, c. 399, S. 5 (1).

Assessment
or amendment of
assessment

(2) The collector may at any time assess
or amend the assessment of any land Iiable to
assessment and taxation under this Act and,
subject to section 22, such land shall be
assessed against the owner thereof and
against the tenant to the extent of the
assessed value of the portion of the land
occupied by the tenant, and the collector
shall forthwith notify the owner and the tenant of such land of the assessment or the
amendment. 1982, c. 18, s. 3.

ÉVALUATION FONCIÈRE
Évaluation du
4 (1) La valeur imposable attribuée à un bien-fonds
bien-fonds pour l'application de la présente
loi correspond au prix qui est susceptible
d'être tiré de ce bien-fonds s'il était vendu,
sur le marché libre, par une personne solvable.
(2) Sous réserve de l'article 10, la servi- Servitudes
tude rattachée à un bien-fonds situé dans un
territoire non érigé en municipalité est évaluée relativement à ce bien-fonds et en tant
que partie de celui-ci, à la valeur que cette
servitude ajoute au bien-fonds en tant que
fonds dominant. L'évaluation du fonds servant qui fait l'objet de la servitude est
réduite en conséquence.
(3) Une clause restrictive qui se rattache Clauses
restrictives
au bien-fonds est réputée constituer une servitude au sens du paragraphe (2).
Voie qui sert
(4) La valeur d'un bien-fonds aménagé et de
droit de
utilisé comme voie qui est assujetti à un droit passage
de passage est répartie entre les diverses parcelles qui disposent du droit de passage et est
comprise dans le montant de l'évaluation de
chacune d'elles. L.R.O. 1980, chap. 399,
art. 4.
Évaluations
5 (1) L'évaluation effectuée en vertu de existantes
la présente loi ou d'une loi que celle-ci remplace demeure en vigueur jusqu'à sa modification par l'effet d'une nouvelle évaluation
ou d'un appel, selon ce qui est prévu ciaprès. L.R.O. 1980, chap. 399, par. 5 (1).
Évaluation ou
(2) Le percepteur peut effectuer ou modi- modification
fier l'évaluation d'un bien-fonds assujetti à de l'évalual'évaluation et à l'imposition aux termes de la tion
présente loi. Sous réserve de l'article 22, le
bien-fonds fait l'objet d'une évaluation qui
est imputée au propriétaire, ainsi qu'au locataire en proportion de la valeur imposable de
la portion du bien-fonds occupée par le locataire. Le percepteur avise sans délai le propriétaire ainsi que le locataire de ce bien-
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fonds de l'évaluation ou de la modification
qui y est apportée. 1982, chap. 18, art. 3.
Provincial
land tax
registcr

6. The collector shall keep a provincial
land tax register in which shall be entered the
name and address of every owner and tenant
of land to which this Act applies, the amount
of the assessment of the land and such other
particulars as the collector deems requisite.
R.S.0. 1980, c. 399, s. 6; 1982, c. 18, s. 4.

6 Le percepteur tient un registre d'imposition foncière provinciale. Il y inscrit le nom
et l'adresse de chaque propriétaire et locataire d'un bien-fonds auquel s'applique la
présente loi, le montant de l'évaluation du
bien-fonds, ainsi que les autres mentions
qu'il estime nécessaires. L.R.O. 1980, chap.
399, art. 6; 1982, chap. 18, art. 4.

Registre
d'imposition
foncière
provinciale

Righi to
search land
registry
offices

7. The collector or any other officer may,
in the performance of his or her duties under
this Act, search and inspect books, plans and
documents in land registry offices, and no
charge shall be made by and no fee is payable to a land registrar for any such search or
inspection. R.S.O. 1980, c. 399, s. 7.

7 Le percepteur ou un autre fonctionnaire
peut, dans l'exercice de ses fonctions aux termes de la présente loi, consulter les livres,
plans et documents qui se trouvent dans les
bureaux d'enregistrement immobilier et y
effectuer des recherches. Le registrateur ne
doit pas exiger de droits à l'égard de ces
recherches et de cette consultation. L.R.O.
1980, chap. 399, art. 7.

Droit d'effectuer des
recherches

Righi of
access

8.-(1) The collector, any other officer
and a judge of the Ontario Court (General
Division) may, irl the performance of their
duties under this Act, enter into or upon
land situate in territory without municipal
organization and shall at ail reasonable times
and upon reasonable request be given free
access for the purposes of this Act to ail such
land and to ail parts of every building, structure, machinery and fixture erected or placed
upon, in; over, under or affixed to such land.
R.S.O. 1980, c. 399, s. 8 (1), revised.

8 (1) Le percepteur, un autre fonctionnaire et un juge de la Cour de l'Ontario
(Division générale) peuvent, dans l'exercice
de leurs fonctions aux termes de la présente
loi, pénétrer sur les biens-fonds situés dans
un territoire non érigé en municipalité. Jls
doivent, à toute heure raisonnable et sur
demande faite dans un délai raisonnable,
pour l'application de la présente loi, avoir
libre accès à tous ces biens-fonds ainsi qu'à
toutes les parties de chaque bâtiment, construction, machine et accessoire fixe édifié ou
situé sur, dans ou sous le bien-fonds, ou audessus, ou fixés à celui-ci. L.R.O. 1980,
chap. 399, par. 8 (1) , révisé.

Droit d'accès

Infonnation

(2) Every adult person present on land
when any person referred to in subsection (1)
visits the land in the performance of his or
her duties shall upon request give to such
person ail the information in his or her
knowledge that will assist such person in the
performance of his or her duties under this
Act. R.S.O. 1980, c. 399, s. 8 (2).

(2) La personne majeure qui se trouve sur
un bien-fonds pendant que la personne visée
au paragraphe (I) effectue, dans l'exercice de
ses fonctions, une visite du bien-fonds, doit,
à la demande de cette personne, lui fournir
les renseignements dont elle dispose et qui
aideront cette personne à remplir ses fonctions aux termes de la présente loi. L.R.O.
1980, chap. 399, par. 8 (2).

Renseignements

Retum

9. The collector may at any time mail a
form of return in a form prescribed by the
Minister of Revenue to any person to whom
this Act applies in order to determine liability to tax under this Act, and such person
shall complete and return it within thirty
days from the date of mailing by the collector. 1982, c. 18, s. 5.

9 Le percepteur peut envoyer par la poste
une déclaration rédigée selon la formule
prescrite par le ministre du Revenu, à une
personne à laquelle s'applique la présente loi
afin d'établir l'impôt exigible aux termes de
la présente loi. La personne visée remplit et
retourne cette déclaration dans les trente
jours de la date de mise à la poste par le percepteur. 1982, chap. 18, art. 5.

Déclaration

PIPELINES
Definitions

10.-(1) In this section,
" gas" means natural gas, manufactured gas
or propane or any mixture of any of them;
("gaz")

PIPELINES

10 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente partie.
«compagnie de pipeline» Personne, entreprise, société en nom collectif, association
ou personne morale qui est propriétaire
d'un pipeline situé entièrement ou en par-

Définitions
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"oil" means crude oil or liquid hydrocarbons
or any product or by-product thereof;
("pétrole")
"pipe line" means a pipe line for the transportation or transmission of gas that is designated by the owner as a transmission
pipe line and a pipe line for the transportation or transmission of oil, and includes,
(a) ail valves, couplings, cathodic protection apparatus, protective coatings and
casings,
(b) ail haulage, labour, engineering and
overheads in respect of such pipe line,
(c) any section, part or branch of any pipe
line,
(d) any easement or right of way used by
a pipe line company, and

tie en Ontario ou qui exploite ce pipeline.
(«pipeline company»)
«gaz» Gaz naturel, gaz manufacturé ou gaz
propane ou mélange quelconque de ces
gaz. («gas»)
«pétrole» Pétrole brut, hydrocarbures liquides ou autre produit ou sous-produit de
ceux-ci. («OÏi»)
«pipeline» Pipeline de transport ou de distribution du gaz désigné comme tel par le
propriétaire et pipeline de transport ou de
distribution du pétrole. Sont inclus dans la
présente définition :
a) les vannes, les raccords, les dispositifs
de protection cathodique, les revêtements protecteurs et les gaines,

(e) any franchise or franchise right,

b) le transport de matériel, la maind'oeuvre, l'ingénierie et les frais généraux relatifs au pipeline en question,

but does not include a pipe line or lines situate wholly within an oil refinery, oil storage depot, oil bulk plant or oil pipe line
terminal; ("pipeline")

c) tout tronçon, toute partie ou tout
embranchement d'un pipeline,

" pipe line company'' means every persan,
firm, partnership, association or corporation owning or operating a pipe line ail or
any part of which is situate in Ontario.
("compagnie de pipeline")

d) toute servitude ou tout droit de passage dont se prévaut une compagnie
de pipeline,
e) une concession ou un droit de concession.
Sont exclus de la présente définition un ou
plusieurs pipelines situés entièrement dans
les limites d'une raffinerie de pétrole, d'un
entrepôt de pétrole, d'une installation de
stockage de pétrole en vrac ou d'un terminal de pipeline. («pipeline»)

Disputes

(2) Ali disputes as to whether or not a gas
pipe line is a transmission pipe line shall, on
the application of any interested party, be
decided by the Ontario Energy Board and its
decision is final.

(2) À la demande d'une partie intéressée,
les litiges portant sur la question de savoir si
un pipeline est désigné ou non comme pipeline de distribution sont réglés par la Commission de l'énergie de !'Ontario. La décision
de la Commission est définitive.

Assessment
of pipe line

(3) Despite any other prov1s1on of this
Act, a pipe line shall be assessed for taxation
purposes at the following rates:

(3) Malgré toute autre disposition de la ~~~u;i~~ne
présente loi, un pipeline est évalué aux fins
d'imposition selon les taux suivants :

ÜIL TRANSMISSIONS PIPE LINE

of Pipe

%" to l" ....... .
1V•" to Ph" .... .
2" and 2 112" .... .
3" .................. .
4" and 4112" .... .
5" and 55/a" .... .
6" and 65/s" .... .
8" .................. .
10" ................ .
12" ................ .

PIPELINE DE DISTRIBtITION DU PÉTROLE

Assessment
per Foot
of Length

Size

Nom. lnside Diam.

Litiges

...... $ 1.20
1.45
1.70
2.20
2.70
3.20
3.70
5.90
6.80
8.55

Évaluation par
pied de
longueur

Dimension
du tuyau
%poàlpo ...
1%poàl1hpo
2 po et 21/2 po ..
3 po .............. ..
4 po et 41/2 po ..
5 po el 55/a po ..
6 po et 65/a po ..
8 po .............. ..
10 po .......... .. .. .
12 po .............. .

de diam. nom. in!.

s
s
s
s
s
s
s
s
s
8,55 s
1,20
1,45
1,70
2,20
2,70
3,20
3,70
5,90
6,80
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14"
16"
18"
20"
22"
24"

.. ...... ....... ..
.. .............. .
................ .
................ .
................ .
................ .

26"
28"
30"
32"
34"
36"

·················
................ .
................ .
................ .
................ .
................ .

Outside Diam.

38" ·················

...............
...............
...............
...............
...............
...............
...............
...............
...............
...............
...............
...............
...............

9.20
10.35
11.45
12.45
13.75
14.80
15.70
16.75
17.70
18.65
19.50
20.35
21.35

14
16
18
20
22
24
26
28
30
32
34
36
38

po...... ..... ....
po ......... .... . .
po .............. .
po .............. .
po .............. .
po .............. .
po .............. .
po .............. .
po .............. .
po .............. .
po .............. .
po .............. .
po .............. .

FIELD AND ÜATHERING PIPE LlNE

Assessment
per Foot
of Length
Nom. Inside Diam.

3" .................. .
4" and 41/i" .... .
5" and 55/s" .... .
6" and 65/s" .... .
8" .................. .

.,,

...... $

10" ................ .
12" ................ .

.90

%poàlpo ...

1.09
1.31
1.69
2.10
2.47
2.89
4.65
5.44
6.90

Jl/• po à 11/i po
2 po et 21/2 po ..
3 po ............... .
4 po et 41/2 po ..
5 po et 55/s po ..
6 po et 65/s po ..

to l" ....... .

Nom. lnside Diam.

8" .................. .
10"
12"
14"
16"
18"
20"
22"
24"
26"
28"
30"
32"
34"
36"
38"
42"

................ .
................ .
................ .
................ .
................ .
...... .... ...... .
................ .
................ .
................ .
................ .
................ .
................ .
................ .
................ .
................ .
................ .

Outside Diam.

Pipe lines
rcmoved and
installcd in
another location

...... $ 1.20
1.45
1.75
2.25
2.80
3.30
3.85
6.20
7.25
9.20
............... 10.00
··············· 11.40
............... 12.75
··············· 14.00
.............. 15.65
17 .OO
.
............... 18.25
.............. 19.70
.............. 21.10
··············· 22.50
··············· 23.80
............... 25.15
.............. 26.70
··············· 29.50

.
..............
.
.

.

1982,

C.

$
$
$
$
$
$
$
$
$
$

18,

de diam. nom. int.

8 po ...... ... ...... .
10 po .............. .
12 po .............. .

0,90
1,09
1,31
1,69
2,10
2,47
2,89
4,65
5 ,44
6,90

$
$

$
$
$
$
$
$
$
$

PIPELINE DE DISTRIBt.mON DU GAZ

Assessment
per Foot
of Length

Size
of Pipe
3/•"

$
$
$

Évaluation par
pied de
longueur

Dimension
du tuyau

GAS TRANSMISSIONS PIPE LINE

11/•" to ll/2" .... .
2" and 21/2" .... .
3" .................. .
4" and 41/2" .... .
5" and 55/s" .... .
6" and 65/s" .... .

..... .. ........ 9 ,20
. .............. 10,35
............... 11,45
. .............. 12,45
. .............. 13,75
. .............. 14,80
. .............. 15,70
............... 16,75
. .............. 17,70
. .............. 18,65
. .............. 19,50
............... 20,35
............... 21,35

PIPELINE COLLECTEUR

Size
of Pipe
314" to l" ....... .
11/• " to Ph" .... .
2" and 21/i" .... .

de diam. externe
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S.

6 (1), part.

(4) A pipeline removed from one location
and re-installed in another location shall,
where depreciation is applicable, continue to
be depreciated in accordance with subsection

Évaluation par
pied de
longueur

Dimension
du tuyau
% poàlpo ...
11/4 po à l'h po
2 po et 21/2 po ..
3 po ....... .. ...... .
4 po et 41/2 po ..
5 po et 55/s po ..
6 po et 65/s po ..
8 po ...... .. ....... .
10 po .............. .
12 po ........ ...... .
14 po ........ ...... .
16 po .............. .
18 po .............. .
20 po .............. .
22 po .............. .
24 po .......... .... .
26 po .............. .
28 po .............. .
30 po .............. .
32 po .............. .
34 po .............. .
36 po .............. .
38 po .............. .
42 po .............. .

de diam. nom. int.

de diam. externe

1,20
1,45
1,75
2,25
2,80
3,30
3,85
6,20
7,25
9 ,20
...... ......... 10,00
. .... .......... 11,40
. .............. 12,75
............... 14,00
. .............. 15,65
. .............. 17,00
............... 18,25
. .............. 19,70
............... 21,10
. .............. 22,50
. .............. 23,80
. .............. 25,15
. .............. 26,70
. .............. 29,50

$
$
$
$
$
$
$
$

$
$
$
$
$
$
$
$
$
$
$
$
$
$
$
$

1982, chap. 18, par. 6 (1), en partie.
(4) L'amortissement d'un pipeline enlevé Déplacement
des pipelines
d'un endroit pour être replacé dans un autre
se poursuit, le cas échéant, conformément au
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(12) as though remaining in its original location.

paragraphe (12) comme si l'emplacement du
pipeline était demeuré le même.

Pipe lines
abandoned

(5) A pipe line that has been abandoned
in any year ceases to be Iiable for the tax
effective with the year next following the
year in which the pipe line was abandoned.

(5) Le pipeline abandonné au cours d'une
année donnée cesse d'être imposable à compter de l'année suivante.

Pipelines
abandonnés

Liability to
taxon pipe
line on
exempt land

(6) Where a pipe line is located on, in,
under, along or across a highway or any
lands, other than lands held in trust for a
band or body of lndians, exempt from taxation under this or any special or general Act,
the pipe line is nevertheless Iiable to assessment and taxation in accordance with this
section.

(6) Est assujetti à l'évaluation et est imposable conformément au présent article le
pipeline qui est situé sur, dans ou sous une
voie publique ou des bien-fonds qui sont exonérés d'impôt en vertu de la présente loi ou
d'une loi générale ou spéciale, à l'exclusion
des biens-fonds détenus en fiducie pour le
compte d'une bande ou d'un groupe d'indiens, ou qui est situé le long de cette voie
publique ou de ces biens-fonds ou qui passe à
travers.

Imposition du
pipeline
située sur un
bien-fonds
exonéré

Pipe lines on
boundaries

(7) Where a pipe line is placed on the
boundary between land situate in territory
without municipal organization and land situate in territory with municipal organization,
or so near thereto as to be in some places on
one side and in other places on the other side
of the boundary line, such pipe line shall be
assessed as if half of it were situate entirely
within the former and half of it were situate
entirely within the latter.

(7) L'évaluation du pipeline situé sur la
limite entre un territoire non érigé en municipalité et un territoire constitué en municipalité, ou si près de la limite territoriale qu'il
se trouve par endroits d'un côté et par
endroits de l'autre côté de celle-ci, s'effectue
comme si la moitié de ce pipeline était située
entièrement dans l'un de ces territoires et
l'autre moitié, dans l'autre.

Pipelines
situés sur
des limites
territoriales

Valuation of
land occupied by pipe
li ne

(8) Land that is liable to the tax under this
Act shall not have a lesser or greater assessment by reason of there being a pipe line
located on, in, under, along or across it, nor
shall it have a lesser or greater assessment by
reason of the abandonment of the pipe line.
R.S.O. 1980, c. 399, S. 10 (5-9).

(8) L'évaluation d'un bien-fonds imposable aux termes de la présente loi ne subit
aucune réduction ni majoration du fait qu'un
pipeline se trouve sur, dans ou sous ce bienfonds, ou le long de celui-ci ou qui passe à
travers, ou du fait que le pipeline a été abandonné. LR.O. 1980, chap. 399, par. 10 (5) à
(9).

Évaluation
d'un bienfonds traversé
par un
pipeline

Reduction of
assessment
on pipe line

(9) Where a pipe line has been constructed and used for the transportation of
oil or gas and ceases to be so used by reason
of an order or regulation of an authority having jurisdiction in that behalf, other than the
taxing authority, and an application to the
proper authority for permission to abandon
such pipe line has been refused, the assessment of such pipe line shall be reduced by 20
per cent so long as it is not used for the
transportation of oil or gas.

(9) Est réduit de 20 pour cent le montant
de l'évaluation du pipeline qui a été construit
et utilisé pour le transport de pétrole ou de
gaz, et qui a cessé d'être utilisé à la suite
d'un ordre ou d'un règlement d'une autorité
compétente autre qu'une autorité fiscale, si
l'autorité compétente a rejeté une demande
d'autorisation d'abandonner le pipeline.
Cette réduction ne s'applique que si le pipeline n'est pas utilisé pour le transport de
pétrole ou de gaz.

Réduction de
l'évaluation
d'un pipeline

Pipe line
deemed to
be land

(10) For the purpos·e of the tax under this
Act, a pipe line or any part thereof situate in
territory without municipal organization shall
be deemed to be land to which this Act
applies.

(10) Aux fins de l'imposition aux termes
de la présente loi, le pipeline qui est situé en
totalité ou en partie dans un territoire non
érigé en municipalité est réputé un bienfonds auquel s'applique la présente loi.

Pipeline
réputé un
bien-fonds

Depreciation
of pipe lines

(11) A pipe line installed before 1970 shall
be assessed for taxation at the rates set forth
in subsection (3) but shall be depreciated up
to the year 1970 at the rate of 5 per cent of
the assessed value of the pipe line every
three years from the year of installation, with
a maximum depreciation of 55 per cent, and
no allowance of depreciation shall be made
with respect to a pipe line that is installed

(11) Aux fins d'imposition le montant de
l'évaluation d'un pipeline dont l'installation
est antérieure à 1970 est calculé selon les
taux fixés au paragraphe (3). L'amortissement pour la période antérieure à 1970 s'effectue à compter de la date d'installation, au
taux de 5 pour cent de la valeur imposable
tous les trois ans, jusqu'à concurrence de 55
pour cent. Il n'est accordé aucun amortissement relativement au pipeline dont l'installa-

Amortissement des
pipelines
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during or after 1970. 1982, c. 18, s. 6 (2),
part.

iion a eu lieu au cours de l'année 1970 ou
après. 1982, chap. 18, par. 6 (2), en partie.

Review of
rates, etc.

(12) The rates set out in subsection (3)
and the year up to which depreciation is
allowed set out in subsection (11) shall be
reviewed by the Minister of Revenue in 1992
and every third year thereafter and in any
such year the Lieutenant Governor in Council may by regulation amend or re-enact the
table of rates set out in subsection (3) or
change the year up to which depreciation is
allowed set out in subsection (11). 1982,
c. 18, s. 6 (2), part, revised.

(12) Les taux fixés au paragraphe (3) ainsi
que l'année fixée au paragraphe (11) jusqu'à
laquelle l'amortissement est permis, font
l'objet d'une révision par le ministre du
Revenu, en 1992 et tous les trois ans par la
suite. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, à cette occasion, par règlement, modifier ou adopter de nouveau le tableau des
taux fixés au paragraphe (3) ou changer l'année fixée au paragraphe (11). 1982, chap. 18,
par. 6 (2), en partie, révisé.

Révision des
taux

Where two
or more pipe
lin es occu py
same rightof-way

(13) Despite any provision of this section
to the contrary, the Lieutenant Governor in
Council may, where two or more pipe lines
occupy the same right-of-way, by regulation,
designate the second and subsequent pipe
lines and, by regulation, prescribe the percentage of the rates set out in subsection (3)
at which the second and subsequent pipe
lines are assessable and taxable and the percentages of rates 'as so prescribed shall apply
until such percentages of rates are altered.
1982, C. 18, S. 6 (2), part.

(13) Malgré toute disposition du présent
article à l'effet contraire, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règlement, désigner comme seconds et subséquents les pipelines qui occupent la même emprise. Il peut
également, par règlement, prescrire le pourcentage des taux fixés au paragraphe (3) auxquels les seconds pipelines et les pipelines
subséquents sont imposables et évalués. Les
pourcentages des taux ainsi prescrits s'appliquent jusqu'à ce qu'ils soient modifiés. 1982,
chap. 18, par. 6 (2), en partie.

Deux ou plus
de deux pipelines occupant
la même
emprise

TELEPHONE AND l'ELEGRAPH COMPANIES

COMPAGNIES DE TÉLÉPHONE ET DE
TÉLÉGRAPHE

Retums by
telegraph
and telephone
companies

11.-(1) Every telegraph and telephone
company doing business in Ontario in territory without municipal organization shall, on
or before the lst day of March in each year,
transmit to the collector a statement in writing of the amount of the gross receipts of the
company from the business it carries on in
such territory without municipal organization
for the next preceding year ending on the
31st day of December.

11 (1) La compagnie de téléphone ou de
télégraphe qui exerce des activités commerciales en Ontario dans un territoire non érigé
en municipalité, doit, au plus tard le 1°' mars
de chaque année, remettre au percepteur,
relativement à l'année précédente se terminant le 31 décembre, un relevé écrit du montant des produits d'exploitation bruts provenant de ces activités.

Relevés exigés des compagnies de
téléphone et
de télégraphe

Apportionment of
gross
reœipts

(2) In deterrnining the amount of the gross
receipts of a telephone company in territory
without municipal organization under subsection (1), a telephone company shall apportion the total gross receipts of the company
in all of Ontario to territory without municipal organization in the proportion that the
number of telephones connected to the company's system in territory without municipal
organization bears to the total number of
telephones connected to the company's system in all of Ontario as of the 31st day of
December of the year in respect of which the
statement is transmitted.

(2) Aux fins de l'établissement du montant
des produits d'exploitation bruts d'une compagnie de téléphone imputable à un territoire
non érigé en municipalité aux termes du
paragraphe (1), la compagnie de téléphone
impute à ce territoire, une proportion du
total de ses produits d'exploitation bruts en
Ontario égale au rapport entre le nombre
d'appareils téléphoniques qui sont reliés au
réseau de la compagnie dans le territoire non
érigé en municipalité et le nombre total de
ces appareils qui sont reliés à ce réseau dans
l'ensemble de l'Ontario au 31 décembre de
l'année de la remise du relevé.

Répartition
des produits
bruts

What constitutes gross
reœipts

(3) For the purposes of subsection (1),
gross receipts of a telephone company shall
be the total of regularly recurring revenue
arising from telephones and other equipment
and shall include revenue from long distance
calls.

(3) Pour l'application du paragraphe (1),
les produits d'exploitation bruts d'une compagnie de téléphone se composent de la totalité des produits d'exploitation réguliers
provenant de l'utilisation des appareils téléphoniques et d'autre matériel , y compris
ceux provenant des appels interurbains.

Produits d'exploitation
bruts

Rate of tax

(4) In each year there is payable by every
telegraph and telephone company that is
required to file a statement under subsection

(4) La compagnie de télégraphe ou de
téléphone qui est tenue de déposer le relevé
prévu au paragraphe (1) verse chaque année

Taux
d'imposition
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(1), an annual tax of an amount equal to 5
per cent of the total gross receipts that are
required to be shown by the company in the
statement to be transmitted by it for that
year under subsection (1).

un impôt égal à 5 pour cent du total des produits d'exploitation bruts qu'elle est tenue de
mentionner dans le relevé qu'elle remet relativement à l'exercice en question aux termes
du paragraphe (1).

Taic bill

(5) The tax levied under this section shall
be for the calendar year and becomes due
and is payble on the 31st day of March in the
year in which it is imposed, and a bill for the
amount imposed shall be mailed by the collector to the head office of every telegraph
and telephone company subject to the tax
under this section or to such other address as
the company bas directed in writing to the
collector, on or before the 15th day of March
in the year in which the tax is payable.

(5) L'impôt levé en vertu du présent article l'est pour l'année civile et devient exigible
le 31 mars de l'année de son imposition. Le
percepteur envoie par la poste, au plus tard
le 15 mars de l'année d'imposition, à
l'adresse du siège social de chaque compagnie de télégraphe et de téléphone qui est
imposable aux termes du présent article, ou à
l'adresse que la compagnie a indiquée par
écrit au percepteur, un relevé indiquant le
montant de l'impôt à percevoir.

Relevé
d'imposition

Idem

(6) The bill shall show the amount of the
gross receipts upon which the tax is imposed,
the rate of the tax imposed, the amount of
tax payable and such other information as
may be prescribed.

(6) Le relevé d'imposition indique le montant des produits d'exploitation bruts qui font
l'objet de l'imposition, le taux d'imposition,
le montant de l'impôt exigible ainsi que les
autres renseignements qui peuvent être prescrits.

Idem

Collector not
bound by
statements

(7) The collector is not bound by a statemen t delivered under this section by any
telephone or telegraph company and may,
despite a statement so delivered, or if no
statement bas been delivered as required,
determine the tax payable under this section
by the company. 1982, c. 18, s. 7, part.

(7) Le percepteur n'est pas lié par le
relevé délivré par la compagnie de téléphone
ou de télégraphe aux termes du présent article. Il peut, malgré la délivrance de ce relevé
ou, en l'absence de relevé délivré comme
l'exige la présente loi, fixer le montant de
l'impôt que doit payer la compagnie aux termes du présent article. 1982, chap. 18, art. 7,
en partie.

Percepteur
non lié par le
relevé

Application
to Ontario
Court
(General
Division)

(8) Where any person taxed under this
section disputes the amount of tax billed, the
person may apply to the Ontario Court
(General Division) for a determination of the
proper amount of tax payable, but no application under this section shall be instituted
after the expiration of ninety days from the
day the tax bill provided for under this section has been mailed. 1982, c. 18, s. 7, part,
revised.

(8) La personne imposée aux termes du
présent article qui conteste le montant d'impôt figurant dans le relevé d'imposition peut
demander, par voie de requête, à la Cour de
!'Ontario (Division générale) d'établir le
montant exact de l'impôt exigible. La
requête visée au présent article ne doit pas
être présentée plus de quatre-vingt-dix jours
à compter du jour de la mise à la poste du
relevé d'imposition prévu au présent article.
1982, chap. 18, art. 7, en partie, révisé.

Requête présentée à la
Cour de
!'Ontario
(Division
générale)

How application instituted

(9) An application to the Ontario Court
(General Division) shall be instituted by issuing and serving on the Minister of Revenue
and the collector a notice of application and
by filing a copy thereof with the local registrar of the Ontario Court (General Division)
when the notice of application is issued.
1982, c. 18, s. 7, part; 1989, c. 56, s. 33 (1),
revised.

(9) La requête à la Cour de )'Ontario
(Division générale) est introduite par la délivrance et la signification au ministre du
Revenu et au percepteur d'un avis de
requête, ainsi que par le dépôt d'un exemplaire de cet avis auprès du greffier local de
la Cour de !'Ontario (Division générale) lorsque l'avis de requête est délivré. 1982, chap.
18, art. 7, en partie; 1989, chap. 56, par.
33 (1), révisé.

Introduction
de la requête

Service

(10) The notice of application shall be
served on the Minister and on the collector
by being sent by registered mail addressed to
each or by persona! service. 1982, c. 18, s. 7,
part, revised.

(10) L'avis de requête est signifié au
ministre et au percepteur soit par courrier
recommandé envoyé à l'adresse de chacun
d'eux, soit à personne. 1982, chap. 18, art. 7,
en partie, révisé.

Signification

Malter
deemed
action

(11) Upon the filing of the notice of application with the local registrar of the Ontario
Court (General Division), the matter shall be
deemed to be an action in the court. 1982,

(11) L'affaire est réputée constituer une
action en justice, dès le dépôt de l'avis de
requête au greffier local de la Cour de !'Ontario (Division générale). 1982, chap. 18, art.

Affaire n!putée action en
justice
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c . 18 , s. 7 , part ; 1989 , c . 56 , s. 33 (2),

7, en partie ; 1989 , chap . 56 , par. 33 (2),

revised.

révisé.
RAILWAYS

CHEMINS DE FER

12.-(1) On request of the collector, a
railway company shall, in respect of its land
in terri tory without municipal organization,
make a return to the collector showing the
information required to be furnished to the
assessment commissioner or clerk of a township under subsection 29 (1) of the Assess-

12 (1) À la demande du percepteur, les
compagnies ferroviaires présentent à celui-ci
relativement à leurs biens-fonds situés dans
des territoires non érigés en municipalités,
une déclaration où figurent les renseignements dont le paragraphe 29 (1) de la Loi sur
/'évaluation foncière exige la communication
au commissaire à l'évaluation ou au secrétaire d'un canton.

Déclarations

(2) Malgré toute autre disposition de la
présente loi mais sous réserve de la disposition 14 du paragraphe 3 (1):

Évaluation
des biensfonds des
compagnies
ferroviaires

ment Act.
Assessment
of railway
lands
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(2) Despite any other provision of this Act
but subject to paragraph 14 of subsection

3 (1),
(a) the roadway or right-of-way of a railway company shall be assessed at the
actual value thereof according to the
average value of land in the locality;

a) la voie ou l'emprise d'une compagnie
ferroviaire sont évaluées à leur valeur
réelle en fonction de la valeur
moyenne des biens-fonds de la localité
où ils sont situés;

(b) the vacant •land of a railway company
shall be assessed at its value as other
vacant lands are assessed under this
Act;

b) le bien-fonds inoccupé d' une compagnie ferroviaire est évalué à sa valeur
de la même façon que le sont les
autres biens-fonds inoccupés aux termes de la présente loi;

(c) the structures, substructures, superstructures, rails, ties, potes and other
property belonging to or used by a
company (not including rolling stock
and not including tunnels or bridges
in, over, under or forming part of any
highway) upon, in, over, under or
affixed to any highway, street or road
(not being a highway, street or road
merely crossed by the line of railway)
shall be assessed at their actual cash
value as they would be appraised upon
a sale to another company possessing
similar powers, rights and franchises,
regard being had to all circumstances
adversely affecting the value, including
the non-user of such property; and

c) les structures , infrastructures, superstructures, rails, traverses, poteaux et
autres biens appartenant à une compagnie ou utilisés par celle-ci (sauf le
matériel roulant et les tunnels ou les
ponts situés dans ou sous une voie
publique ou au-dessus , ou faisant partie de celle-ci) et situés sur, dans ou
sous une voie publique, une rue ou un
chemin, ou au-dessus ou qui sont fixés
à ceux-ci (sauf s' il s'agit d ' une voie
publique, d 'une rue ou d 'un chemin
que la ligne de chemin de fer ne fait
que traverser) sont évalués à leur
valeur réelle au comptant comme ils le
seraient en cas de vente à une autre
compagnie qui a des pouvoirs , des
droits et qui détient des concessions
similaires , compte tenu de tous les facteurs susceptibles de porter atteinte à
la valeur de ceux-ci, y compris la nonutilisation de ces biens ;

(d) the land of a railway company not designated in clauses (a) , (b) and (c) in
actual use and occupation by the company shall be assessed at its actual
cash value as it would be appraised
upon a sale to another company possessing similar powers, rights and franchises. R.S.O. 1980, c. 399 , s. 12.

d) les biens-fonds d 'une compagnie ferroviaire qui ne sont pas désignés aux alinéas a), b) et c) et qui sont effectivement utilisés et occupés par la
compagnie sont évalués à leur valeur
réelle au comptant comme ils le
seraient en cas de vente à une autre
compagnie qui a des pouvoirs , des
droits et qui détient des concessions
similaires. L. R .O . 1980, chap. 399,
art. 12.
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PUBLIC UTILITIES

SERVICES PUBLICS

Definition

13.-(1) In this section, "public utility"
means a public utility as defined in the
Municipal Affairs Act and includes parking
facilities on land owned by a municipal corporation or by a municipal parking authority
established under any general or special Act.

13 (1) Dans le présent article, «services
publics» s'entend des services publics au sens
de la Loi sur les affaires municipales, y compris les installations de stationnement situées
sur des biens-fonds qui appartiennent à une
municipalité ou à un office de parcs de stationnement municipal créé en vertu d'une loi
générale ou spéciale.

Définition

Idem

(2) Despite any other prov1s10n of this
Act, the land, other than buildings, fixtures
and structures, of a public utility shall be
assessed at the actual value thereof according
to the average value of land in the locality,
and there shall be no assessment of
machinery whether fixed or not nor of the
foundation on which it rests. R.S.O. 1980,
C. 399, S. 13.

(2) Malgré toute disposition de la présente
loi, le bien-fonds relié à des services publics,
à l'exclusion des bâtiments, des accessoires
fixes et des constructions, est évalué à sa
valeur réelle en fonction de la valeur
moyenne des biens-fonds dans la localité où
il est situé. Les machines, que celles-ci soient
fixes ou non, et les fondations sur lesquelles
elles reposent ne font pas l'objet d'une évaluation. L.R.O. 1980, chap. 399, art. 13.

Idem

MINIMUM AssESSMENT OF LAND

ÉVALUATION MINIMALE DES BIENS-FONDS

14.-(1) In this section, "land" has the
meaning given to it by section 1, but does

14 (1) Dan.s le présent article, le terme
«bien-fonds» s'entend au sens de l'article 1, à
l'exclusion toutefois des bâtiments, des accessoires fixes, des machines ou des constructions érigés ou installés sur, dans ou sous le
bien-fonds, ou au-dessus, ou qui y sont fixés.

Définition

Definilion

not include buildings, fixtures, machinery or
structures erected or placed upon, in, over or
under the land or affixed thereto.
Minimum
assessment
of land

(2) Despite subsection 4 (1) and subject to
subsection (3), land shall be assessed at not
Jess than $4 an acre or part of an acre.

(2) Malgré le paragraphe 4 (1) et sous
réserve du paragraphe (3), un bien-fonds est
évalué à au moins 4 $ l'acre ou partie d'acre.

Évaluation
minimale
d'un bienfonds

Idem

(3) Despite subsection 4 (1), land that is
rock barrens, muskeg or covered with water
shall be assessed at not Jess than $2 an acre
or part of an acre. R.S.O. 1980, c. 399, s. 14.

(3) Malgré le paragraphe 4 (1), le bienfonds qui est un terrain rocheux, un marécage ou un bien-fonds immergé est évalué à
au moins 2 $ l'acre ou partie d'acre. L.R.O.
1980, chap. 399, art. 14.

Idem

ASSESSMENT APPEALS

APPELS RELATIFS À L'ÉVALUATION

Complaints

15.-(1) Any persan complaining of,
(a) an error or omission in regard to the
persan as having been,
(i) wrongly inserted in or omitted
from the register, or
(ii) under-assessed or over-assessed
by the collector in the register; or
(b) the apportionment of arrears of tax
made by the collector under section
32,
may personally or by the person's agent
make a complaint in the prescribed form to
the collector. R.S.O. 1980, c. 399, s. 15 (1).

Time for
complaint

(2) The complaint shall be made to the
collector on or before the lst day of May in
the year of the triennial sitting of the judge
of the Ontario Court (General Division) as

15 (1) Toute personne intéressée peut,

Plaintes

en personne ou par l'entremise de son
représentant, adresser au percepteur une
plainte rédigée selon la formule prescrite
portant sur un des éléments suivants :
a) une erreur ou une omission commise à
son endroit et consistant :
(i) soit en l'inscription ou l'omission
indue de son nom au registre,
(ii) soit en une surévaluation ou une
sous-évaluation à son égard de ia
part du percepteur, dans le registre;
b) la répartition de l'arriéré d'impôt
effectuée par le percepteur aux termes
de l'article 32. L.R.O. 1980, chap.
399, par. 15 (1).
(2) La plainte est adressée au percepteur
au plus tard le 1er mai de l'année de l'audience triennale tenue par le juge de la Cour
de l'Ontario (Division générale), selon ce qui

Délai de
dépôt de la
plainte
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hereinafter provided. R.S .O. 1980, c. 399,
s. 15 (2), revised.

est prévu ci-après . L.R.O. 1980, chap. 399,
par. 15 (2), révisé.

Notice of
hearing of
complaints

16. Where a complaint is made to the collector within the time limited by subsection
15 (2) and remains unresolved, the collector
shall, at least fifteen days before the date of
the hearing of the complaint , notify the persan who has made the complaint of the time
and place at which a judge of the Ontario
Court (General Division) will sit for the purpose of hearing such complaint. R.S.O. 1980,
c. 399, s. 16, revised.

16 ·Si une plainte est adressée au percepteur dans le délai imparti au paragraphe
15 (2) et reste sans solution, le percepteur,
au moins quinze jours avant la date de l'audition de la plainte, avise l'auteur de la plainte
du jour, de l'heure et de l'endroit où un juge
de la de la Cour de )'Ontario (Division
générale) siégera pour entendre la plainte.
L.R.O. 1980, chap. 399, art. 16, révisé.

Avis d'audition de la
plainte

Triennial
sitti ngs

17.-(1) For the purpose of hearing unresolved complaints, a judge of the Ontario
Court (General Division) shall sit,

17 (1) Aux fins de l'audition des plaintes
restées sans solution, un juge de la Cour de
l'Ontario (Division générale) tient audience:

Audiences
triennales

(a) in the territorial districts of Kenora,
Rainy River and Thunder Bay in the
year 1992 and in every third year
thereafter;

a) en l'an 1992 et tous les trois ans par la
suite, dans les districts territoriaux de
Kenora, Rainy River et Thunder Bay;

(b) in the territorial districts of Algoma,
Cochrane, ,S udbury and Timiskaming
in the year 1990. and in every third
year thereafter; and

b) en l'an 1990 et tous les trois ans par la
suite , dans les districts territoriaux de
Algoma , Cochrane , Sudbury et Timiskaming;

(c) in the parts of Ontario not mentioned
in clauses (a) and (b) in the year 1991
and in every third year thereafter.
R.S.O. 1980, c. 399, s. 17 (1), revised.

c) en l'an 1991 et tous les trois ans par la
suite, dans les parties de l'Ontario non
mentionnées aux alinéas a) et b ).
L.R.O. 1980, chap. 399, par. 17 (1),
révisé.

Special
sittings

(2) Despite subsection (1) , where in the
opinion of the Minister of Revenue unusual
or special circumstances require it, an unresolved complaint made under section 15 may ,
subject to section 16, be heard at any time at
a special si tting. R .S. O . 1980, c. 399,
S. 17 (2).

(2) Malgré le paragraphe (1), si le ministre
du Revenu est d'avis que des circonstances
inhabituelles ou spéciales l' exigent , une
plainte présentée aux termes de l'article 15 et
restée sans solution, peut , sous réserve de
l'article 16, être entendue à n'importe quel
moment dans le cadre d' une audience spéciale. L.R.O. 1980, chap. 399, par. 17 (2).

Audiences
spéciales

Hearing

18.-( 1) The judge shall attend at the
time and place arranged by the judge and the
collector for the hearing of unresolved complaints, but, if the complaints have been
resolved, the sitting may be cancelled.

18 (1) Le juge se présente à l'audience
des plaintes restées sans solution au jour, à
l'heure et à l'endroit dont il a convenu avec
le percepteur. Toutefois, l'audience peut être
annulée si les plaintes ont reçu une solution.

Audience

Where
complainant
appears

(2) The judge , after hearing the complainant and the collector or his or her agent and
any evidence adduced, shall confirm,
decrease or increase the assessment for the
year in which the complaint was made and
for each year thereafter up to and including
the year in which the appeal is heard.

(2) Le juge ,1 après avoir entendu le plaignant et le percepteur ou son représentant
ainsi que la preuve présentée, confirme l'évaluation pour l'année où la plainte a été formulée et pour les années subséquentes, jusqu 'à l'année d 'audition de l'appel, ou
ordonne une diminution ou une augmentation de cette évaluation.

Comparution
du plaignant

Failure of
complainant
to appear

(3) Where a complainant who has been
notified of the time and place of the sitting
under section 16 fails to appear at the sitting,
the judge may dismiss the complaint.

(3) Si, après avoir été avisé du jour, de
l'heure et de l'endroit de l'audience aux termes de l'article 16, le plaignant n'y comparaît
pas, le juge peut rejeter la plainte.

Défaut de
comparaître
du plaignant

Assessment
by judge
final

(4) Subject to subsections (5) and (6), the
assessment as determined by the judge is
fina l and binding and is not open to question
or dispute in any proceeding or otherwise.

(4) Sous réserve des paragraphes (5) et
(6) , l'évaluation fixée par le juge est définitive et ne peut être remise en cause ni contestée , notamment dans une instance.

L'évaluation
du juge est
définitive

Stated case

(5) The judge, upon request of the complainant or the collector within thirty days ·

(5) Sur demande présentée par le plaignant ou le percepteur dans les trente jours

Exposé de
cause
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after the determination of the assessment by
the judge , shall state a case in writing to the
Divisional Court upon any question of law
arising in the assessment.

de la fixation de l'évaluation , le juge présente par écrit à la Cour divisionnaire un
exposé de cause portant sur toute question
de droit soulevée par l'évaluation.

Powers of
coun

(6) Where a case is stated to the Divisional Court under this section, the court
shall hear the case and may vary or annul the
assessment or may refer it back to the judge
for reassessment in accordance with the judgment of the court. R.S.O. 1980, c. 399, s. 18.

(6) La Cour divisionnaire entend la cause
dont l'exposé lui a été présenté. Elle peut,
soit modifier ou annuler l'évaluation, soit
renvoyer Je dossier au juge afin que ce dernier procède à une nouvelle évaluation qui
soit conforme au jugement de la Cour.
L.R.O. 1980, chap. 399, art. 18.

Pouvoirs de
la Cour

Powers of
judge

19. The judge hearing any complaint
under section 15 has the like powers, as
nearly as may be , as in the case of the
Ontario Municipal Board hearing appeals
under the Assessment Act from decisions of
the Assessment Review Board, and, subject
to this Act, the procedure for the hearing of
complaints under this Act shall be, as nearly
as may be, the same as the procedure under
the Assessment Act for hearing of appeals
from decisions of the Assessment Review
Board, except that the judge shall hear only
those complaints that are included in the list
of unresolved complaints required by section
20 unless the collector consents to the judge's
hearing of any complaint that is not included
on that list. R.S.O. 1980, c. 399, s. 19; 1982,
c. 40, s. 2, revised.

19 Le juge qui entend une plainte présentée aux termes de l'article 15 possède dans
toute la mesure du possible les pouvoirs de la
Commission des affaires municipales de l'Ontario qui entend, en vertu de la Loi sur /'évaluation foncière, les appels des décisions de la
Commission de révision de l'évaluation foncière. Sous réserve de la présente loi, la procédure d'audition des plaintes avx termes de
celle-ci , est, dans toute la mesure du possible , identique à la procédure prévue par la
Loi sur /'évaluation .foncière pour l'audition
des appels des décisions rendues par la Commissioi;i. Le juge n'entend toutefois que les
plaintes figurant sur la liste des plaintes restées sans solution exigée par l'article 20, sauf
si Je percepteur consent à ce que le juge
entende une plainte qui n'y figure pas.
L.R.O. 1980, chap. 399, art. 19; 1982, chap.
40, art. 2, révisé.

~ouvoirs du
Juge

Attendance
of collector
at hearing of
complaints

20. The collector or his or her agent shall
attend at every sitting of the judge and shall
have at the sitting a list of the unresolved
complaints containing the names of the complainants and the assessments of their land,
and the collector shall correct, alter and
amend the register in accordance with the
directions of the judge. R.S.O. 1980, c. 399,
S. 20.

20 Le percepteur ou son représentant
assiste à chacune des audiences tenues par le
juge et apporte à l'audience une liste des
plaintes restées sans solution, où sont inscrits
les noms des plaignants ainsi que l'évaluation
dont leurs biens-fonds ont fait l'objet. Le
percepteur ou son représentant rectifie, ou
modifie le registre et y apporte des changements conformément aux directives du juge.
L.R.O. 1980, chap. 399, art. 20.

Présence du
percepteur à
l'audition des
plaintes

PAYMENT OF TAX

PAIEMENT DE L"IMPÔT

Annual tax

21.-(1) The tax under section 3 is payable annually at the appropriate prescribed
rate upon the assessed value of the land by
the owner of such land. R.S.O. 1980, c. 399,
S. 21 (1); 1982, C. 18, S. 8.

21 (1) L ' impôt prévu à l'article 3 est
payable annuellement par le propriétaire
d'un bien-fonds, au taux prescrit approprié ,
d'après la valeur imposable de ce bien-fonds.
L.R.O. 1980, chap. 399 , par. 21 (1); 1982,
chap. 18, art. 8.

Impôt annuel

Rates

(2) The rate or rates of the annual tax prescribed remain in force from year to year
until changed.

(2) Les taux d'imposition annuelle prescrits restent les mêmes d'une année à l'autre
jusqu'à ce qu'ils soient modifiés.

Taux
d'imposition

Minimum
tax

(3) The minimum annual tax imposed
under this Act in respect of any land is $6.

(3) Le montant minimal de l'impôt annuel
exigé en vertu de la présente loi à l'égard
d'un bien-fonds quelconque est de 6 $.

Imposition
minimale

Idem

(4) In determining for the purposes of
subsection (3) the annual tax imposed under
this Act, no account shall be taken of any tax
imposed pursuant to the Local Services
Boards Act. R.S.O. 1980, c. 399, s. 21 (2-4).

(4) Pour l'application du paragraphe (3) ,
est exclu du calcul de l'impôt annuel exigé en
vertu de la présente loi, le montant de l'impôt exigé en vertu de la Loi sur les régies
locales des services publics . L.R.O. 1980,
chap. 399, par. 21 (2) à (4 ).

Idem
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CRoWN LANDS
Assessment
of Crown
lands

lnterpretalion

Persons
liable to lax

22.-{1) Despite paragraph 1 of subsection 3 (1), the tenant of land owned by the
Crown where a rent or any valuable consideration is paid in respect of such land and the
owner of land in which the Crown bas an
interest and the tenant of such land where
rent or any valuable consideration is paid in
respect of such land shall be assessed and
taxed in the same way as if the land was
owned or the interest of the Crown was held
by any other persan. R.S.O. 1980, c. 399,
S. 22 (1).
(2) For the purpose of subsection (1),

graphe 3 (1), le locataire, moyennant loyer
ou autre contrepartie de valeur, d'un bienfonds qui est la propriété de la Couronne, le
propriétaire d'un bien-fonds dans lequel la
Couronne possède un intérêt, ainsi que le
locataire d'un tel bien-fonds, moyennant
loyer ou autre contrepartie de valeur, font
l'objet d'une évaluation et sont imposés
comme si une autre personne était propriétaire du bien-fonds ou détenait l'intérêt de la
Couronne. L.R.O. 1980, chap. 399, par.
22 (1).
(2) Pour l'application du paragraphe (1):
a) un loyer ou une autre contrepartie de
valeur sont réputés avoir été versés
par l'employé qui utilise comme habitation un bien-fonds appartenant à la
Couronne si, de ce fait, le traitement,
le salaire, les indemnités ou les émoluments de cet employé subissent une
baisse, ou font l'objet de retenues ou
qu'il est tenu compte de cette utilisation lors de l'établissement de ce traitement, de ce salaire, de ces indemnités ou de ces émoluments;

(b) "residence" means a building or part
of a building used as a domestic establishment in which persans usually sleep
and prepare and serve meals; ("habitation")

b) «habitation» s'entend d'un bâtiment
ou d'une partie de bâtiment qui sert
de foyer familial et où des personnes
dorment, préparent et servent des
repas de façon habituelle; («residence»)

(c) "tenant", in addition to its meaning
under section 1, includes any persan
who uses land belonging to the Crown,
as or for the purposes of, or in connection with, the person's residence, irrespective of the relationship between
the persan and the Crown with respect
to such use. ("locataire") R.S.O.
1980, C. 399, S. 22 (2); 1982, C. 18,
S. 9 (1).

c) «locataire» s'entend au sens de l'article
1, et s'entend en outre d'une personne
qui utilise un bien-fonds appartenant à
la Couronne en tant qu'habitation, ou
à des fins connexes, quels que soient
les rapports entre cette personne et la
Couronne à l'égard de cette utilisation.
(«tenant») L.R.O. 1980, chap. 399,
par. 22 (2); 1982, chap. 18, par. 9 (1).

(3) Despite subsection 21 (1), every persan assessed under this section is Iiable to
pay the taxes assessed against the persan and
in addition, the interest in su ch land, if any,
of every persan other than the Crown is subject to the special lien on land for taxes provided for in section 26. 1982, c. 18, s. 9 (2).

(3) Malgré le paragraphe 21 (1), la personne qui fait l'objet d'une évaluation aux
termes du présent article est tenue de payer
l'impôt calculé à la suite de cette évaluation.
En outre, l'intérêt de chaque personne dans
ce bien-fonds, à l'exclusion de celui de la
Couronne, est grevé par le privilège foncier
spécial en garantie des impôts prévu par l'article 26. 1982, chap. 18, par. 9 (2).

T AX

23.-{l) Except as otherwise provided in
this Act, the tax imposed under section 3
shall be for the calendar year and becomes
due and is payable on the 15th day of March
in the year for which it is imposed, and a tax
bill shall be mailed by the collector to every
persan Iiable to pay such tax at the person's
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22 (1) Malgré la disposition 1 du para-

(a) rent or any valuable consideration
shall be deemed to have been paid, in
the case of an employee using land
belonging to the Crown as a residence,
where there is a reduction in or deduction from the salary, wages, allowances or einoluments of the employee
because of such use or where such use
is taken into consideration in determining the employee's salary, wages,
allowances or emoluments;

COLLECTION OF
Tax bills
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Évaluation
des terres de
la Couronne

Interprétation

Personnes
imposables

PERCEPTION DES IMPÔTS

23 (1) Sauf dispositions contraires de la
présente loi, l'impôt exigé en vertu de l'article 3 l'est pour l'année civile et devient exigible le 15 mars de l'année de son imposition.
Le percepteur envoie par la poste un relevé
d'imposition à quiconque est tenu de payer
cet impôt, à sa dernière adresse connue, au

Relevé
d'imposition
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latest known address on or before the 15th
day of February in the year for which the tax
is payable. R.S.O. 1980, c. 399, s. 23 (1);
1982, C. 18, S. 10.

plus tard le 15 février de l'année d'imposition. L.R.O. 1980, chap. 399, par. 23 (1);
1982, chap. 18, art. 10.

Idem

(2) The tax bill shall show the assessed
value of the land, the rate of taxation, the
amount of the tax payable and such other
information as may be prescribed. R.S.O.
1980, C. 399, S. 23 (2).

(2) Le relevé d'imposition indique la
valeur imposable du bien-fonds, le taux d'imposition, le montant de l'impôt exigible, ainsi
que les autres renseignements qui peuvent
être prescrits. L.R.O. 1980, chap. 399, par.
23 (2).

Idem

Penalty and
interest on
unpaid tax

24. Except as otherwise provided in this
Act, where any tax un der this Act remains
unpaid on the 1st day of April in the year for
which it is payable, a penalty of 10 per cent
shall be added thereto, but such penalty shall
not in any case be Jess than $6 and in additon
such tax and penalty shall bear interest at
such rate as is prescribed from the 1st day of
April until the tax and penalty are paid and
for ail purposes the amount of such tax, penalty and interest shall be deemed to be tax
due and payable under this Act. 1982, c. 18,
S. 11.

24 Sauf dispositions contraires de la présente loi, une pénalité de 10 pour cent du
montant de l'impôt exigible en vertu de la
présente loi s'ajoute au montant de cet impôt
qui demeure impayé le 1•r avril de l'année où
il est exigible. Toutefois, cette pénalité ne
doit en aucun cas être inférieure à 6 $. En
outre, cet impôt et cette pénalité portent
intérêt au taux prescrit, à compter du 1•r avril
jusqu'à leur acquittement, et cet impôt, cette
pénalité et ces intérêts sont réputés, à toutes
fins, constituer un impôt exigible en vertu de
la présente loi. 1982, chap. 18, art. 11.

P~nalit~ et
intérêts sur
les impôts
impayés

Additions to
register

25.-(1) Where land becomes liable to
assessment and taxation under this Act
between the 1st day of January and the 29th
day of November in any year, the collector
may enter the land in the register for a portion of the amount of taxes that would have
been payable under this Act for the year if
the land had been liable to assessment and
taxation for the whole of the year, and, subject to subsection 21 (3), that portion shall be
in the ratio that the number of months
remaining in the year after the land becomes
liable to assessment and taxation bears to the
number 12.
(2) Where the value of land liable to
assessment and taxation under this Act
increases between the 1st day of January and
the 29th day of November in any year, the
collector may amend the assessment of the
land in the register and enter in the register
tax for the increase in the assessment for a
portion of the year, and that portion shall be
in the ratio that the number of months
remaining in the year after the value
increases bears to the number 12. R.S.O.
1980, C. 399, S. 25 (1, 2).
(3) If at any time it appears to the collector that land liable to assessment and taxation has been omitted from the register in
whole or in part for the current year or for
either or both of the next two preceding
years, the collector may enter such land in
the register as well for the arrears of the preceding year or years, if any, as for the tax for
the current year. R.S.O. 1980, c. 399,
S. 25 (3); 1982, C. 18, S. 12 (1).

25 (1) Lorsqu'un bien-fonds devient
assujetti à l'évaluation et imposable aux termes de la présente loi, entre le 1•r janvier et
le 29 novembre d'une année quelconque, le
percepteur peut inscrire le bien-fonds au
registre pour la part des impôts qui auraient
été exigibles aux termes de la présente loi
pour l'année complète, si le bien-fonds avait
été assujetti à l'évaluation et imposable pour
l'année. Sous réserve du paragraphe 21 (3),
cette part correspond au rapport entre le
nombre de mois à courir après que ce bienfonds est devenu assujetti à l'évaluation et
imposable et le nombre 12.
(2) Si la valeur d'un bien-fonds assujetti à
l'évaluation et imposable aux termes de la
présente loi s'accroît entre le 1•r janvier et le
29 novembre d'une année quelconque, le
percepteur peut modifier l'évaluation du
bien-fonds dans le registre, et peut y inscrire
un impôt qui reflète cet accroissement relativement à une partie de l'année. Cette partie
correspond au rapport entre le nombre de
mois à courir après l'accroissement de la
valeur et le nombre 12. L.R.O. 1980, chap.
399, par. 25 (1) et (2).
(3) S'il semble au percepteur que la totalité ou une partie d'un bien-fonds assujetti à
l'évaluation et imposable a été omise dans le
registre, soit à l'égard de l'année en cours,
soit de l'une ou l'autre des deux années précédentes, ou des deux, le percepteur peut
inscrire ce bien-fonds au registre à l'égard de
l'arriéré d'impôt aussi bien à l'égard de l'année ou des années précédentes, le cas
échéant, qu'à l'égard de l'année en cours.
L.R.O. 1980, chap. 399, par. 25 (3); 1982,
chap. 18, par. 12 (1).

Ajouts au
registre

Amendments
to register

Where land
omitted from
the register

Modifications
au registre

Omission
d'un bienfonds dans le
registre
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Idem

(4) For the purpose of determining the
arrears of tax under subsection (3), the collector may assess the land at its current
assessed value for each year in which arrears
are owing. R.S.O. 1980, c. 399, s. 25 (5);
1982, C. 18, S. 12 (3).

(4) Afin d'établir le montant de l'arriéré
d'impôt aux termes du paragraphe (3), le
percepteur peut évaluer le bien-fonds à sa
valeur imposable actuelle pour chacune des
années à l'égard desquelles il existe un
arriéré. L.R.O. 1980, chap. 399, par. 25 (5);
1982, chap. 18, par. 12 (3).

Idem

Billing

(5) Where the collector enters tax or
arrears of tax in the register under subsection
(1), (2) or (3), the collector may thereupon
mail to the owner, at the owner's la test
known address, a tax bill for such tax or
arrears of tax, and such tax or arrears of tax
are due and payable within thirty days of the
date of such bill. R.S.O. 1980, c. 399,
S. 25 (6); 1982, C. 18, S. 12 (4).

(5) Le percepteur qui inscrit au registre le
montant de l'impôt ou de l'arriéré aux termes du paragraphe (1), (2) ou (3), peut
envoyer par la poste au propriétaire à sa dernière adresse connue, un relevé d'imposition
relatif à cet impôt et à cet arriéré. Ces derniers sont exigibles dans les trente jours de la
date de ce relevé. L.R.O. 1980, chap. 399,
par. 25 (6); 1982, chap. 18, par. 12 (4).

Envoi d'un
relevé
d'imposition

Penalty and
interest on
unpaid tax

(6) Where any tax or arrears of tax billed
under subsection (5) remains unpaid after the
due date, a penalty of 10 per cent shall be
added thereto, but such penalty shall not in
any case be less than $6 and in addition such
tax or arrears of ,tax and penalty shall bear
interest at such rate as is presribed from the
due date until paid and for ail purposes the
amount of such tax, arrears of tax, penalty
and interest shall be deemed to be tax due
and payable under this Act. 1982, c. 18,
S. 12 (5).

(6) Une pénalité de 10 pour cent s'ajoute
au montant de l'impôt ou de l'arriéré qui
font l'objet d'un relevé d'imposition aux termes du paragraphe (5) et qui demeurent
impayés à la date d'échéance. Cette pénalité
n'est toutefois en aucun cas inférieure à 6 $.
En outre, cet impôt ou cet arriéré ainsi que
la pénalité, portent intérêt au taux prescrit, à
compter de la date d'échéance jusqu'à leur
acquittëment et cet impôt, cet arriéré, cette
pénalité et ces intérêts sont réputés, à toutes
fins, constituer un impôt exigible aux termes
de la présente loi. 1982, chap. 18, par.
12 (5).

Pénalité et
intérêts sur
l'impôt
impayé

Tax, penalties and
interest Io
be lien on
land

26.--{1) Every tax, interest and penalty
imposed by this Act is a special lien on the
land upon or in respect of which such tax,
interest or penalty is imposed in priority to
every claim, privilege, lien or encumbrance,
heretofore or hereafter created, of every person, and the lien and its priority are not lost
or impaired by any neglect, omission or error
of the Minister of Revenue or the collector
or of any other officer, clerk or servant
appointed or assigned to any work in the
course of the administration of this Act or by
want of registration. R.S.O. 1980, c. 399,
S. 26 (1).

26 (1) L'impôt, les intérêts et la pénalité
établis par la présente loi constituent un privilège foncier spécial sur le bien-fonds qui
fait l'objet de cet impôt, de ces intérêts ou de
cette pénalité. Ce privilège prime les réclamations, privilèges ou sûretés réelles de quiconque, qu'ils soient préexistants ou constitués par la suite. Le privilège et sa
préférence ne sont pas éteints ni compromis
en raison de la négligence , d'une omission ou
d'une erreur du ministre du Revenu, du percepteur ou d'un autre fonctionnaire, commis
ou employé nommé ou affecté à une fonction
quelconque au cours de l'application de la
présente loi, ni par l'absence d'enregistrement. L.R.O. 1980, chap. 399, par. 26 (1).

L'impôt, la
pénalité et les
inlérèts constituent un privilège foncier

Recovetyof
tax

(2) Upon default of payment of any tax
payable under this Act,

(2) En cas de non-paiement de l'impôt :~~u~eexigible aux termes de la présente loi :
l'impôt

(a) the collector may bring an action for
the recovery thereof in any court in
which a debt or money demand of a
similar amount may be collected, and
every such action shall be brought and
executed in the name of office of the
collector and may be continued by his
or her successor in office as if no
change had occurred and shall be tried
without a jury; and

a) le percepteur peut intenter une action
en recouvrement de cet impôt devant
n'importe quel tribunal qui peut
connaître du recouvrement d'une dette
ou d'une demande d'argent d'un montant semblable. Cette action peut être
intentée et mise à effet par le percepteur en son nom personnel ou sous sa
désignation officielle , et peut être
poursuivie par son successeur comme
si aucun changement n'était survenu,
et il y est procédé sans jury;

(b) the collector may issue a warrant
directed to the sheriff for the area in

b) le percepteur peut décerner, à
l'adresse du shérif pour la localité où
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which any property of a person liable
to pay any tax under this Act is
located or situate for the amount of
the tax owing by the person, together
with interest thereon from the date of
the issue of the warrant and the costs
and expenses of the sheriff, and such
warrant has the same force and effect
as a writ of execution issued out of the
Ontario Court (General Division)
1982, c. 18, s. 13, part, revised.

se trouve un bien quelconque de la
personne tenue de payer un impôt aux
termes de la présente loi, un mandat à
l'égard du montant d'impôt que doit
cette personne, majoré des intérêts
courus sur cette somme à compter de
la date de délivrance du mandat, plus
les frais engagés par le shérif; ce mandat a la même valeur qu'un bref
d'exécution délivré par la Cour de
!'Ontario (Division générale). 1982,
chap. 18, art. 13, en partie, révisé.

Compliance
to be proved
by affidavit

(3) For the purpose of any proceeding
taken under this Act, the facts necessary to
establish compliance on the part of the collector with this Act as well as the failure of
any person to comply with the requirements
of this Act shall, unless evidence to the contrary satisfactory to the court is adduced, be
sufficiently proved in any court of law by
affidavit of the Minister of of any officer of
the Ministry of Revenue.

(3) Aux fins d'une instance introduite en
vertu de la présente loi, un affidavit du
ministre ou d'un fonctionnaire du ministère
du Revenu constitue, devant un tribunal
judiciaire, sauf présentation d'une preuve
contraire jugée suffisante par le tribunal, une
preuve suffisante des faits nécessaires pour
démontrer que le percepteur s'est conformé à
la présente loi ou qu'une personne ne s'est
pas conformée aux exigences de la présente
loi.

Preuve par
affidavil de
l'observa lion
de la loi

Remedies
for recovery
of tax

(4) The use of any of the remedies provided by this section, or section 27 or 33,
does not bar or affect any of the othêr remedies therein provided , and the remedies provided by this Act for the recovery and
enforcement of the payment of any tax
imposed by this Act are in addition to any
other remedies existing by law, and no action
or other proceeding taken in any way prejudices, limits or affects any lien, charge or priority existing under this Act or at law in
favour of the Crown. 1982, c. 18, s. 13, part.

(4) L'exercice d'un recours prévu par le
présent article ou par l'article 27 ou 33 n'empêche pas l'exercice des autres recours qui y
sont prévus. Les recours prévus par la présente loi pour le recouvrement et le paiement
forcé de tout impôt établi par la présente loi
s'ajoutent aux autres recours existant en
droit. Nulle action ou autre instance intentée
ne porte atteinte à un privilège ou à une
préférence constitués en vertu de la présente
loi ou en droit en faveur de la Couronne, ni
ne restreint ce privilège ou cette préférence,
ni n'a d'incidence sur ceux-ci. 1982, chap. 18,
art. 13, en partie.

Recours

Garnishment

27.-(1) When the collector has knowledge or suspects that a person is or is about
to become indebted or Iiable to make any
payment to a person liable to pay any tax
under this Act, the collector may, by registered letter or by a Ietter served persona li y,
require the first-named person to pay the
money otherwise payable to the secondnamed person in whole or in part to the
Treasurer of Ontario on account of the liability under this Act.

27 (1) Lorsque le percepteur sait ou
soupçonne qu'une personne est ou est sur le
point de devenir endettée envers une personne tenue d'acquitter un impôt aux termes
de la présente loi, ou redevable d'un paiement à cette personne, il peut par lettre
recommandée ou signifiée à personne, exiger
de la personne mentionnée en premier lieu
que celle-ci, en raison de l'obligation créée
par la présente loi, verse au trésorier de
!'Ontario la totalité ou une partie des sommes d'argent normalement payables à la personne mentionnée en second lieu.

Saisie-arret

Idem

(2) The receipt of the Treasurer for
money paid as required under this section is
a good and sufficient discharge of the original liability to the extent of the payment.

(2) Le reçu délivré par le trésorier pour
les sommes d'argent versées comme l'exige le
présent article constitue, jusqu'à concurrence
du montant versé, une quittance valable de
la dette initiale.

Idem

Liability of
debtor

(3) Every person who has discharged any
liability to a person liable to pay any tax
under this Act without complying with the
requirements under this section is liable to
pay to the Treasurer an amount equal to the
Iiability discharged or the amount that the

(3) La personne qui, sans s'être préalablement conformée aux exigences du présent
article, a acquitté une dette envers une autre
personne alors que cette dernière était tenue
d'acquitter un impôt en vertu de la présente
loi, est tenue de verser au trésorier le montant le moins élevé de la dette effectivement

Obligalion du
débileur
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persan was required under this section to pay
to the Treasurer, whichever is the lesser.

acquittée ou du montant qu'elle devait verser
au trésorier en vertu du présent article.

Service on
gamishee

(4) Where a persan who is or is about to
become indebted or liable to make a payment to a persan liable to pay any tax under
this Act carries on business under a name or
style other than the person's own name, the
registered or other letter under subsection
(1) may be addressed to the name or style
under which the persan carries on business
and, in the case of persona) service, shall be
deemed to have been validly served if it bas
been Ieft with an adult persan employed at
the place of business of the addressee.

(4) Si une personne qui est ou est sur le
point de devenir endettée envers une personne tenue d'acquitter un impôt aux termes
de la présente loi, ou redevable d'un paiement à cette personne, exploite une entreprise sous un nom différent de son propre
nom, la lettre recommandée ou toute autre
lettre prévue au paragraphe (1) peut être
adressée à ce nom différent de son propre
nom. La signification à personne, le cas
échéant, est réputée valablement faite si la
lettre est laissée à une personne adulte
employée dans l'établissement commercial du
destinataire.

Signification
au tiers saisi

Idem

(5) Where the persans who are or are
about to become indebted or liable to make
a payment to a persan liable to pay any tax
under this Act carry on business in partnership, the registered or other letter under subsection (1) may be addressed to the partnership name and, in the case of persona)
service, shall be deemed to have been validly
served if it bas been served on one of the
partners or Ieft with an adult persan
employed at the place of business of the partnership.

(5) Si des personnes qui sont ou sont sur
le point de devenir endettées envers une personne tenue d'acquitter un impôt aux termes
de la présente loi, ou redevables d'un paiement à cette personne, exploitent une entreprise dans le cadre d'une société en nom collectif, la lettre recommandée ou toute autre
lettre prévue au paragraphe (1) peut être
adressée à la raison sociale de cette société
en nom collectif. La significatiôn à personne,
le cas échéant, est réputée valablement faite
si la lettre est signifiée à l'un des associés ou
laissée à une personne adulte employée dans
l'établissement commercial de la société en
nom collectif.

Idem

Gamishment
of wages

(6) Subject to the provisions of the Wages
Act, where the collector bas under this section required an employer to pay to the
Treasurer on account of an employee's liability under this Act money otherwise payable
by the employer to the employee as remuneration, the requirement is applicable to ail
future payments by the employer to the
employee in respect of remuneration until
the liability under this Act is satisfied and
operates to require payments to the Treasurer out of each payment of remuneration
of such amount as may be stipulated by the
collector in the registered Ietter or letter
served personally. 1982, c. 18, s. 14, part.

(6) Sous réserve de la Loi sur les salaires,
si le percepteur a exigé, en vertu du présent
article, qu'un employeur verse au trésorier,
en raison de l'obligation d'un employé aux
termes de la présente loi, les sommes d'argent que cet employeur paierait normalement
à l'employé à titre de rémunération, cette
exigence s'applique à tous les paiements
futurs de l'employeur à l'employé à titre de
rémunération jusqu'à l'acquittement intégral
de l'obligation imposée par la présente loi.
Cette exigence nécessite le prélèvement, sur
chacun de ces paiements, du montant que
peut fixer le percepteur dans sa lettre recommandée ou signifiée à personne, et son versement au trésorier. 1982, chap. 18, art. 14, en
partie.

Saisie-arrêl
des salaires

Failure to
rem il

(7) Where any persan, without reasonable
excuse, bas failed to remit to the Treasurer
the money as required under this section, the
collector may apply before a judge of the
Ontario Court (General Division) for an
order directing such persan to remit the
money which the persan bas failed to remit.
1982, c. 18, s. 14, part, revised.

(7) Si une personne, sans excuse valable,
ne remet pas au trésorier les sommes d'argent qu'exige le présent article, le percepteur
peut, par voie de requête, demander à un
juge de la Cour de l'Ontario (Division générale) de rendre une ordonnance enjoignant à
la personne de remettre ces sommes. 1982,
chap. 18, art. 14, en partie, révisé.

Non-remise
des sommes
d'argent

DELIVERY OF NOTICES

REMISE DES AVIS

28. Any complaint made under section 15
or any notice or retum required by or given
under this Act, other than a notice under
subsection 33 (1) or (2), may be given by

28 Toute plainte déposée aux termes de
l'article 15 ou tout avis ou déclaration exigés
ou remis aux termes de la présente loi, à
l'exclusion de l'avis prévu au paragraphe

Deliveiy of
nolices

Remise des
avis
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sending it by post-paid mail to the collector,
or to the latest known address of the owner
of the land or of any person interested in the
land, as the case may be, and such notice or
a notice by registered mail under subsection
33 (1) or (2) shall be deemed to have been
received if it was so mailed. R.S.O. 1980,
C. 399, S. 28.

33 (1) ou (2) , peuvent être remis par courrier
affranchi, envoyé au percepteur ou à la dernière adresse connue du propriétaire du bienfonds ou d'une personne ayant un intérêt
dans ce bien-fonds, selon le cas. Cet avis ou
l'avis remis par courrier recommandé aux
termes du paragraphe 33 (1) ou (2) est
réputé avoir été reçu s'il a ainsi été mis à la
poste. L.R.O. 1980, chap. 399, art. 28.

Delivery of
tax bills

29. A tax bill shall be deemed to be
delivered to an owner or tenant of land to
which this Act applies or to the agent or representative of the owner or tenant where it is
mailed post paid to the Iatest known address
of such owner, tenant, agent or representative. 1982, c. 18, s. 15.

29 Le relevé d'imposition est réputé avoir
été remis soit au propriétaire ou au locataire
du bien-fonds auquel la présente loi s'applique, soit à son mandataire ou ayant droit s'il
lui est envoyé par courrier affranchi à sa dernière adresse connue. 1982, chap. 18, art. 15.

Remise du
relevé
d'imposilion

Billing joint

30.--{1) Where land is owned by two or
more persans, either jointly or otherwise, the
collector may send any notice or tax bill
issued under this Act to such part owner as is
designated by the other part owners, and,
where the part owners fait to designate a part
owner for this purpose or where they fait to
agree on which part owner should be designated, the collector may select a part owner
to whom such notices and tax bills may be
sent.

30 (1) Si le bien-fonds est détenu conjointement ou autrement, par deux ou plus
de deux personnes, le percepteur peut
envoyer l'avis ou le relevé d'imposition remis
aux termes de la présente loi à celui des
copropriétaires que désignent les autres
copropriétaires. Si ces derniers ne désignent
aucun d'entre eux afin de recevoir ces avis ou
relevés d'imposition ou ne s'entendent pas
sur le choix d'un copropriétaire, le choix est
laissé au percepteur.

Envoi du
relevé d'imposilion à des
copropriétaires

Idem

(2) Where the collector designates the part
owner to whom such notices and tax bills
may be sent, the collector shall notify the
other part owners of the designation.

(2) Le percepteur qui désigne le copropriétaire à qui devront être envoyés les avis
et relevés d'imposition avise de son choix les
autres copropriétaires.

Idem

Idem

(3) Any notice or tax bill sent to the Iatest
known address of the part owner designated
under subsection (1) shall be deemed to have
been received by the other part owners.
R.S.O. 1980, c. 399 , S. 30.

(3) L'avis ou le relevé d'imposition envoyé
à la dernière adresse connue du copropriétaire désigné aux termes du paragraphe (1)
est réputé avoir été reçu par les autres copropriétaires. L.R.O. 1980, chap. 399, art. 30.

Idem

REMISSION OF TAXES

REMISE D'IMPÔT

owners , etc.

Refunds,

Remboursement en cas
de constitution en
municipalité

31.--{l) The collector may reduce, refund

31 (1) Le percepteur peut réduire, ou

incorporation
of municipality

or pay to the municipality any part of the tax
under this Act on any land in respect of a
year in which the land became part of a
municipality.

rembourser ou verser à la municipalité, une
partie de l'impôt exigé sur un bien-fonds en
vertu de la présente loi, à l'égard de l'année
au cours de laquelle ce bien-fonds est devenu
partie de la municipalité.

Cancellation
of arrears
and remission of tax

(2) The collector may cancel any arrears
of tax , interest or penalties in respect of land
exempted from taxation under this Act or
any predecessor of this Act or any regulations made hereunder or thereunder and may
remit to any person any money paid by such
person for any part of the current year or
either or both of the next two preceding
years as tax, interest or penalties under such
Acts in respect of lands exempted from taxation under such Acts or regulations.

(2) Le percepteur peut radier l'arriéré
d'impôt, d'intérêts ou de pénalités à l'égard
des biens-fonds exonérés d'impôt en vertu de
la présente loi, d'une loi que celle-ci remplace ou des règlements pris en application
de ces lois. Il peut remettre à une personne
des sommes d'argent qu'elle a versées à titre
d'impôt, d'intérêts ou de pénalités en vertu
de ces lois, relativement à des biens-fonds
qui font l'objet d'une exonération d'impôt en
vertu de ces lois ou de ces règlements , à
l'égard soit d'une partie quelconque de l'année en cours, soit de l'une ou des deux
années précédentes.

Radiation
de l'arriéré
et remise
d'impôt

Idem

(3) Where the value of land Iiable to
assessment and taxation under this Act
decreases between the lst day of January and

(3) Si la valeur d'un bien-fonds assujetti à
l'évaluation et imposable aux termes de la
présente loi a diminué entre le 1°' janvier et

Idem

etc ., on
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taxon gross
rcceipts
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the 29th day of November in any year, the
collector, after amending the assessment of
the land in the register, may cancel a portion
of the arrears of tax on the decrease in the
assessment or, without interest, may make a
refund to the owner or give a credit to the
owner to be applied to the following year's
tax in the amount of the tax on the decrease
in the assessment for a portion of the year,
and any such portion shall be in the ratio
that the number of months remaining in the
year after the value decreases bears to the
number 12. R.S.O. 1980, c. 399, s. 31.

le 29 novembre d'une année quelconque, et
que le percepteur a modifié dans le registre
le montant de l'évaluation du bien-fonds, il
peut radier une partie de l'arriéré d'impôt
qui correspond à cette diminution. Il peut
aussi sans intérêts, effectuer un remboursement au propriétaire, ou accorder à ce dernier un crédit d'impôt, à valoir sur l'impôt de
l'année suivante, d'un montant qui correspond à celui de l'impôt payé sur la diminution de la valeur imposable pour une partie
de l'année. Cette partie de l'arriéré ou cette
partie de l'année qui fait l'objet du crédit est
proportionnelle au rapport entre le nombre
de mois restant dans l'année après la diminution de la valeur et le nombre 12. L.R.O.
1980, chap. 399, art. 31.

(4) The collector may in any year reduce,
refund or pay to the municipality any part of
the tax imposed under section 11 on gross
receipts where such receipts arase from telephones or other equipment situate in, on or
under land that became part of a municipality in such year. 1982, c. 18, s. 16.

(4) Le percepteur peut, à l'égard d'une
année quelconque, réduire, rembourser ou
verser à la municipalité une partie de l'impôt
exigé aux termes de l'article 11 sur les produits d'exploitation bruts provenant de l'utilisation des appareils téléphoniques ou d'autre
matériel situés dans, sur ou sous un bienfonds qui est devenu partie d'une municipalité au cours de cette même année. 1982,
chap. 18, art. 16.

Rembourse·
ments des
impôts sur les
produits d'exploitation
bruts

APPORTIONMENT OF ARREARS

RÉPARTITION DE L'ARRIÉRÉ

Apportionment

32.-(1) Where land in respect of which
arrears of tax, interest or penalties are owing
under this Act bas been assessed in one
black, upon the application by or on behalf
of any persan claiming to be the registered
owner of one or more parcels of the land,
the collector may, after giving notice of the
application to the owner of the land entered
in the register, apportion the arrears of tax,
interest and penalties and the current year's
tax upon such parcels in proportion to their
relative assessed value as determined from
the assessment shown in the register at the
date of the application.

32 (1) À la demande d'une personne qui
se prétend le propriétaire inscrit d'une ou de
plusieurs parcelles d'un bien-fonds dont
l'évaluation a été faite d'une seule pièce, et à
l'égard duquel un arriéré d'impôt, d'intérêts
et de pénalités est exigible aux termes de la
présente loi, le percepteur, après avoir avisé
de la demande le propriétaire dont le nom
est inscrit au registre, peut répartir l'arriéré,
ainsi que l'impôt de l'année en cours, sur les
parcelles du bien-fonds en proportion de leur
valeur imposable respective, d'après l'évaluation qui figure au registre à la date de la
demande.

Répartition

Idem

(2) The payment of the apportionment
assigned to any parcel under subsection (1) is
a satisfaction of the tax, interest and penalties thereon.

(2) Le paiement du montant attribué par
répartition à une parcelle quelconque en
vertu du paragraphe (1) constitue l'acquittement de l'impôt, des intérêts et des pénalités
qui y sont reliés.

Idem

Idem

(3) Forthwith after an apportionment bas
been made, the collector shall enter it in the
register, and thereafter each parce! of the
land affected is Iiable only for the amount of
tax, interest and penalties apportioned or
charged thereto, and is only Iiable for forfeiture for non-payment of the tax, interest and
penalties so apportioned or charged against
it. R.S.O. 1980, c. 399, S. 32.

(3) Après avoir effectué la répartition, le
percepteur inscrit sans délai dans le registre
les montants ainsi répartis. Par la suite, chaque parcelle du bien-fonds visé n'est assujettie qu'au montant de l'impôt , des intérêts et
des pénalités qui lui sont attribués ou imputés. Elle n'est susceptible de confiscation que
pour le non-acquittement de l'impôt, des
intérêts et des pénalités ainsi attribués et
imputés. L.R.O. 1980, chap. 399, art. 32.

Idem
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CONFISCATION DES BIENS-FONDS POUR ARRIÉRÉ
D'IMPÔT

33.-(1) Where any part of the tax

33 (1) Si une partie de l'impôt exigé en

imposed under section 3 of this Act remains
unpaid for a period of two years or more, the
collector may cause to be filed on or before
the 30th day of November in any year in the
proper land registry office a caution in the
prescribed form, and thereupon the collector
shall cause to be sent by registered mail a
notice to the person appearing from search
or inquiry at the proper land registry office
to be the owner . of the land in respect of
which the default has been made and to
every petson appearing from such search or
inquiry to have an interest therein, stating
that, unless the total amount of tax, interest,
penalties and costs due and payable under
section 3 of this Act is paid on or before the
30th day of November in the year next following, the land and every interest therein
will be liable to be forfeited to and to be
vested in the Crown on the lst day of
December in the last-mentioned year by a
certificate signed by the Minister or Deputy
Minister of Revenue, and to the amount so
due and payable there shall in every case be
added and paid as costs the prescribed sum.
R.S.O. 1980, c. 399, S. 33 (1); 1982, c. 18,
S. 17 (1).

vertu de l'article 3 de la présente loi demeure
impayée pour une période de deux ans ou
plus, le percepteur peut, au plus tard le 30
novembre d'une année quelconque, faire
déposer au bureau d'enregistrement immobilier pertinent, un avertissement rédigé selon
la formule prescrite. Dans ce cas, il fait
envoyer un avis par courrier recommandé à
la personne qui, d'après l'enquête et les
recherches effectuées à ce bureau, paraît être
le propriétaire du bien-fonds à l'égard duquel
l'impôt n'a pas été acquitté, ainsi qu'aux personnes qui, d'après cette enquête et ces
recherches, paraissent avoir quelque intérêt
dans le bien-fonds. L'avis mentionne que si
le montant de l'impôt, des intérêts, des pénalités et des frais dus et exigibles en vertu de
l'article 3 de la présente loi ne sont pas
acquittés au plus tard le 30 novembre de l'année suivante, le bien-fonds et les intérêts qui
s'y rattachent seront, par l'effet d'un certificat signé par le ministre ou le sous-ministre
du Revenu, susceptibles de confiscation et de
dévolution à la Couronne, le 1er décembre de
l'année dont il est fait mention ci-dessus. La
somme ainsi due et exigible est majorée,
dans chaque cas, du montant prescrit à titre
de frais qui doit également être acquitté.
L.R.O. 1980, chap. 399, par. 33 (1); 1982,
chap. 18, par. 17 (1).

Idem

(2) Where no letters patent from the
Crown have issued granting land in respect
of which tax remains unpaid for a period of
two years or more, the collector may, despite
the requirement in subsection (1) of registering a caution, commence the forfeiture proceedings described therein by sending by registered mail to the persons described in that
subsection, the notice of liability to forfeiture
described therein . 1982, c. 18, s. 17 (2).

(2) Si la Couronne n'a pas délivré de lettres patentes pour concéder des biens-fonds à
l'égard desquels des impôts demeurent
impayés pour une période de deux ans ou
plus, le percepteur peut, malgré l'obligation
prévue au paragraphe (1) d'enregistrer un
avertissement, introduire l'instance en confiscation qui y est mentionnée en envoyant, par
courrier recommandé, aux personnes visées à
ce paragraphe, l'avis d'assujettissement à la
confiscation qui y est prévu. 1982, chap. 18,
par. 17 (2).

Idem

Publication
of notice

(3) The collector shall cause to be prepared a list of the lands in respect of which
notices under subsections (1) and (2) have
been mailed and shall cause the list to be
published in one issue of The Ontario Gazette
not later than the 31st day of December next
following the mailing of the notices and giving notice that, unless the total amount of
tax, interest, penalties and costs shown
therein is paid on or before the 30th day of
November in the year next following, the
land and every interest therein will be liable
to be forfeited to and to be vested in the
Crown on the 1st day of December in the
last-mentioned year by a certificate signed by
the Minister or Deputy Minister of Revenue .

(3) Le percepteur fait dresser une liste des
biens-fonds à l'égard desquels des avis visés
aux paragraphes (1) et (2) ont été envoyés
par la poste. Il fait publier cette liste dans un
numéro de la Gazette de L'Ontario au plus
tard le 31 décembre qui suit la mise à la
poste des avis où il est indiqué qu'à moins
que le montant de l'impôt, des intérêts, des
pénalités et des frais qui y figure ne soit
acquitté au plus tard le 30 novembre de l'année suivante, le bien-fonds et les intérêts qui
s'y rattachent seront, par l'effet d'un certificat signé par le ministre ou le sous-ministre
du Revenu, susceptibles de confiscation et de
dévolution à la Couronne le 1er décembre de
l'année dont il est fait mention ci-dessus.

Publication
de l'avis

Declaration
of forieiture

(4) Where any part of the tax , interest ,
penalties and costs remains unpaid after the

(4) Si une partie de l'impôt, des intérêts, ~:~1!:_
des pénalités et des frais demeure impayée tian

fORFEITIJRE OF LANDS FOR ARREARS OF
Notice of
forieiture

Avis de
confiscation
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30th day of November in the year next following the publication of the list in The
Ontario Gazette under subsection (3), the
Minister or Deputy Minister of Revenue by a
certificate may, on and after the lst day of
December next following, declare the lands
and every interest therein forfeited to and
vested in the Crown, and thereupon, subject
to subsections (5) and (6), the land and every
interest therein vests in the Crown absolutely
freed and discharged from every estate,
right, title, interest, daim or demand therein
or thereto , whether existing, arising or accruing before or after such forfeiture is
declared, and the land may be granted, sold,
Ieased or otherwise disposed of in the same
manner as public lands may be dealt with
under the laws of Ontario.

après le 30 novembre de l'année qui suit la
publication dans la Gazette de /'Ontario de la
liste prévue au paragraphe (3) , le ministre ou
le sous-ministre du Revenu , peut , par l'effet
d'un certificat, au plus tôt le 1°' décembre
suivant, déclarer les biens-fonds et les intérêts qui s'y rattachent confisqués et dévolus à
la Couronne. Sous réserve des paragraphes
(5) et (6), ceux-ci sont alors acquis à la Couronne entièrement francs et quittes de tout
domaine, droit, titre ou intérêt ou de toute
réclamation ou demande à leur endroit, que
ces derniers existent déjà, émanent ou prennent naissance avant ou après la déclaration
de confiscation. Les biens-fonds peuvent être
cédés, vendus, loués ou autrement aliénés,
de la manière prévue pour les terres publiques en vertu des lois de !'Ontario.

Mining lands

(5) Where land, other than land held
under a lease or licence of occupation, that is
subject to forfeiture under this Act is also
subject to the acreage tax under the Mining
Act, such forfeiture shall be of the surface
rights only.

(5) Si un bien-fonds autre qu ' un bienfonds détenu en vertu d'un bail ou d'un permis d'occupation fait l'objet d'une confiscation en vertu de la présente loi et est également assujetti à l'impôt calculé sur la
superficie en acres en vertu de la Loi sur les
mines, la confiscation ne vise que les droits
de surface.

Biens-fonds
miniers

Easements

(6) Where a dominant tenement is forfeited, any easement appurtenant thereto
passes to the Crown and, where a servient
tenement is forfeited, the forfeiture does not
affect any easement to which the servient
tenement is subject.

(6) La servitude rattachée au fonds dominant qui fait l'objet d'une confiscation, passe
à la Couronne. La confiscation du fonds servant ne porte pas atteinte à la servitude dont
ce fonds fait l'objet.

Servitudes

Registration
of ccrtificate

(7) The proper land registrar shall upon
receipt of the certificate duly register the
same, and it is absolute and conclusive evidence of the forfeiture to the Crown of the
land and every interest therein so certified to
be forfeited, and is not open to attack in any
court by reason of the omission of any act or
thing leading up to the forfeiture. R.S.O.
1980, C. 399, S. 33 (3-7).

(7) Le registrateur du bureau d'enregistrement immobilier compétent enregistre le certificat dès qu'il le reçoit. Ce dernier constitue
une preuve absolue et concluante de la confiscation en faveur de la Couronne du bienfonds et de la confiscation des intérêts qui s'y
rattachent que le certificat atteste. Le certificat ne peut être contesté devant un tribunal
en raison de l'omission d'une mesure quelconque qui a abouti à cette confiscation.
L.R.O. 1980, chap. 399, par. 33 (3) à (7).

Enregistremenl du
certificat

Effect of
registration

(8) Upon registration of a certificate of
forfeiture in the land registry office, the
Registry Act or the Land Titles Act, as the
case may be, ceases to apply to the land forfeited, and the proper land registrar shall
note that fact in bis or ber register. R.S.O.
1980, C. 399, S. 33 (8); 1982, C. 18, S. 17 (3).

(8) La Loi sur l'enregistrement des actes ou
la Loi sur l'enregistrement des droits
immobiliers , selon le cas , cesse de s'appliquer
au bien-fonds confisqué dès \'enregistrement
du certificat de confiscation au bureau d'enregistrement immobilier. Le registrateur du
bureau d'enregistrement immobilier compétent note ce fait à son registre. L.R.O. 1980,
chap. 399, par. 33 (8); 1982, chap. 18, par.
17 (3).

Effet de l'enregistrement

Land
forfeited in
error

34. Where land bas been forfeited in
error to the Crown under this Act or any
predecessor of this Act , the Minister or Deputy Minister of Revenue, by certificate may
revoke, cancel or annul the forfeiture in so
far as it bas reference to land forfeited to the
Crown in error, and thereupon such land
reverts to the owner of the land at the time
of forfeiture, the owner's heirs, successors or

34 Si un bien-fonds a été confisqué par
erreur au profit de la Couronne en vertu de
la présente loi ou d'une loi que celle-ci remplace, le ministre ou le sous-ministre du
Revenu, par l'effet d'un certificat, peut révoquer, radier ou annuler la confiscation, dans
la mesure où elle porte sur le bien-fonds ainsi
confisqué par erreur. Dans ce cas, le bienfonds retourne à quiconque en était le pro-

Bien-fonds
confisqué par
erreur
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assigns , subject to any lien, mortgage or
charge entered or registered prior to the forfeiture and still outstanding. R.S.O. 1980,
c. 399, s. 34, revised.

priétaire au moment de la confiscation, à ses
héritiers, à ses successeurs ou à ses ayants
droit, sous réserve des hypothèques, charges
ou privilèges existants qui ont été consignés
ou enregistrés avant la confiscation. L.R.O.
1980, chap. 399, art. 34, révisé.

ÜFFENCES

INFRACTIONS

Not making
returns

35. Every person who makes default in
completing or making a return or notice
required by this Act within the prescribed
period is guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of not more than $500
and an additional fine of $50 for each day
during which default continues. R .. S.O. 1980,
C. 399, S. 35; 1982, C. 18, S. 18; 1989, C. 72,
s. 86, part.

35 La personne qui ne fait pas ou ne remplit pas une déclaration ou un avis exigés par
la présente loi dans le délai prescrit, est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au plus
500 $ et d'une amende supplémentaire de
50 $ pour chaque jour où elle demeure en
défaut. L.R.O. 1980, chap. 399, art. 35;
1982, chap. 18, art. 18; 1989, chap. 72, art.
86, en partie.

Déclarations
non faites

False statements

36. Every person who knowingly makes a
false statement in any return or notice
required by this Act is guilty of an offence
and on conviction is liable to a fine of not
more than $2,000. R.S.O. 1980, c. 399, s. 36;
1989, c. 72, s. 86,pan.

36 La personne qui, dans une déclaration
ou un avis exigés par la présente loi, fait
sciemment une fausse déclaration, est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au plus
2 000 $. L.R.O. 1980, chap. 399, art. 36;
1989, chap. 72, art. 86, en partie.

Fausses
rations

Offence for
obstructing
collector,
etc.

37. Every person who wilfully obstructs
or interferes with the collector or any other
officer or the Ontario Court (General Division) judge in the performance of his or her
duties under this Act is guilty of an offence
and on conviction is liable to a fine of not
more than $2,000. R.S.O. 1980, c. 399, s. 37;
1989, c. 72, s. 86, part, revised.

37 La personne qui, sciemment, entrave
ou gêne le percepteur, un autre fonctionnaire
ou le juge de la Cour de l'Ontario (Division
générale) dans l'exercice de ses fonctions aux
termes de la présente loi, est coupable d'une
infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au plus 2 000 $.
L.R.O. 1980, chap. 399, art. 37; 1989, chap.
72, art. 86, en partie, révisé.

Infraction :
entrave au
percepteur

REGULATI ONS

RÈGLEMENTS

38.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may make regulations,

38 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règlement:

(a) defining any word or expression used
in this Act that has not already been
expressly defined in this Act;

a) définir les mots ou expressions
employés dans la présente loi qui n'y
sont pas expressément définis;

(b) designating classes of land and declaring the same to be exempt, wholly or
partially, from taxation under this Act;

b) désigner des catégories de biens-fonds
et déclarer celles-ci, en totalité ou en
partie, exonérées de l'impôt prévu par
la présente loi;

(c) designating classes of land and prescribing the rate of tax applicable to
each class;

c) désigner des catégories de biens-fonds
et prescrire le taux d'imposition qui
s'applique à chacune d'elles;

(d) for the purposes of subsection 10 (12),
amending the table of rates set out in
subsection 10 (3) and changing the
year up to which depreciation shall be
allowed set out in subsection 10 (11);

d) pour l'application du paragraphe
10 (12), modifier les taux qui sont
prévus au paragraphe 10 (3) et changer l'année indiquée au paragraphe
10 (11) jusqu'à laquelle l'amortissement est accordé;

( e) for the purposes of subsection 10 (13),
designating second and subsequent
pipe lines and prescribing the percentage of the rates set out in subsection
10 (3) at which second and subsequent
pipelines shall be assessed and taxed;

e) pour l'application du paragraphe
10 (13), désigner les seconds pipelines
et les pipelines subséquents et prescrire le pourcentage des taux d'évaluation et d'imposition fixés au paragra-

Regutations

d~cla

Règlements
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phe 10 (3) auxquels ceux-ci seront
assujettis;

(f) designating pipes in addition to those

Regulations
by Minister

Retroactivity

mentioned in the definition of "pipeline" in subsection 10 (1) as pipe lines;

f) désigner des conduites comme pipelines, en plus des conduites mentionnées à la définition de «pipeline» figurant au paragraphe 10 (1);

(g) prescribing the costs to be paid under
subsection 33 (1);

g) prescrire les frais exigibles en vertu du
paragraphe 33 (1);

(h) authorizing or requiring the Deputy
Minister of Revenue or any officer of
the Ministry of Revenue to exercise
any power or perform any duty conferred or imposed by this Act upon
the Minister of Revenue, the Deputy
Minister or the collector;

h) autoriser ou obliger le sous-ministre du
Revenu ou un fonctionnaire du ministère du Revenu à exercer un pouvoir
que confère la présente loi au ministre
du Revenu, au sous-ministre ou au
percepteur ou à accomplir un devoir
que celle-ci leur impose;

(i) providing for the payment of interest
on any refund or rebate of tax that is
authorized by this Act;

i) prévoir le versement d'intérêts sur le
montant d'un remboursement ou d'un
dégrèvement d'impôts autorisé par la
présente loi;

(j) prescribing any rate of interest that is

j) prescrire tout taux d'intérêt qui doit

to ·be prescribed and the method by
which it is to be calculated;

être prescrit ainsi que son mode de
calcul;

(k) designating classes of land and declaring gross receipts from business carried
on on such lands to be exempt, wholly
or partially from the tax imposed
under section 11. R.S.O. 1980, c. 399,
s. 38; 1982, c. 18, s. 19 (1, 2), revised.

k) désigner des catégories de biens-fonds
et déclarer exonérées , en totalité ou
en partie, de l'impôt exigé en vertu de
l'article 11, les produits d'exploitation
bruts provenant des activités commerciales qui y sont exercées. L.R.O.
1980, chap. 399, art. 38; 1982, chap.
18, par. 19 (1) et (2), révisés.

(2) The Minister may make regulations,

(2) Le ministre peut, par règlement :

(a) prescribing, defining or determining
anything that the Minister is permitted
or required by this Act to prescribe,
define or determine;

a) prescrire, définir ou déterminer tout ce
que la présente loi lui permet ou lui
enjoint de prescrire , définir ou déterminer;

(b) prescribing any form, return or bill
required by this Act or the regulations
or that, in the Minister's opinion, will
assist in the administration of this Act,
and prescribing how and by whom any
form, return or bill shall be completed
and what information it shall contain.

b) prescrire les formules, les déclarations
ou les relevés qu'exigent la présente
loi ou les règlements ou qui , à son
avis, faciliteront l'application de la
présente loi, et prescrire comment et
par qui les formules, les déclarations
ou les relevés doivent être remplis et
les renseignements qui doivent y figurer.

(3) A regulation is, if it so provides, effective with reference to a period before it was
filed. 1982, C. 18, S. 19 (3).

(3) Le règlement qui comporte une disposition en ce sens a un effet rétroactif. 1982,
chap. 18, par. 19 (3).

Règlements
pris par le
ministre

Effet
rétroactif

